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 ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Ville de Montargis 
6 rue Gambetta 
BP 719 
45207 MONTARGIS 

Représentée par son Maire, Monsieur Benoît DIGEON, agissant es-qualité, en vertu d'une délibération 
du Conseil municipal en date du  

ci-après dénommée « La Collectivité »

d'une part, 

ET 

La société ACTION DEVELOPPEMENT LOISIR / ADL - « ESPACE RECREA » 
Société par actions simplifiée  
Au capital de 1.000.000 euros,  
Immatriculée au R.C.S de Caen sous le numéro 488 530 759,  
Ayant son siège social 18 rue Martin Luther King – 14280 SAINT-CONTEST,  
Représentée par sa Présidente, la  Société par actions simplifiée GROUPE RECREA, représentée par 
sa Présidente, la Société par actions simplifiée RECREA HOLDING, représentée par son Président, 
Monsieur Gilles SERGENT,   

Ci-après dénommée « Le Concessionnaire »

d'autre part, 

Ci-après ensemble « les Parties » ou individuellement « Partie ». 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1. Définitions 

Pour l'application du présent Contrat (tel que ce terme est défini ci-dessous), et sauf stipulation contraire, 
les termes et expressions suivants ont le sens qui est rappelé ou leur est donné ci-après : 

ALSH Désignent les Accueils de Loisirs sans Hébergement 
Annexe Désigne une annexe du Contrat 
Article Désigne un article du Contrat 
Chapitre Désigne un chapitre du Contrat 
Collectivité Désigne la Ville de Montargis 
Contrat Désigne le présent Contrat et ses Annexes 
Créneau(x) Désigne un intervalle de temps dédié aux usages réservés par 

la Collectivité dont la durée est variable selon le cycle scolaire 
ou la catégorie concernée (et notamment : clubs, associations, 
ALSH, etc.)  

Créneau(x)-Classe Désigne une séance de natation pour une classe de collège ou 
pour une classe de lycée supérieure ou égale à 60 minutes 
effectives dans l'eau 

Concessionnaire Désigne le titulaire du présent Contrat 
Equipement(s) Désigne la piscine du Lac ou la piscine Girardy 
ERP Désigne établissement recevant du public 
Force Majeure Désigne les cas de force majeure au sens de la jurisprudence 

administrative 
GER Désigne les travaux nécessaires au gros entretien et au 

renouvellement des Ouvrages Confiés 
Heure équivalent ligne d’eau Désigne une allocation d’une ligne d’eau de 25 mètres linéaires 

ou une surface équivalente pendant 1h 
Heure d’occupation du bassin 
complet 

Désigne une allocation d’un bassin complet (grand bassin de la 
piscine du Lac) pendant 1h 

Ouvrages Confiés Désigne les Equipements, en ce compris tous les biens 
immeubles et meubles, tous les biens de retour et les biens de 
reprise affectés ou nécessaires au service public confié dont la 
réalisation ou l’acquisition incombe au Concessionnaire 

Partie(s) Désigne les signataires du Contrat, c'est-à-dire la Collectivité et 
le Concessionnaire 

Séance Pédagogique Désigne une séance pédagogique de natation pour une classe 
du cycle élémentaire (maternelles et primaires) supérieure ou 
égale à 40 minutes effectives dans l'eau 

Article 2. Formation et objet du Contrat 

La Collectivité a approuvé le présent Contrat confiant la gestion des Equipements au Concessionnaire 
qui accepte de prendre en charge cette gestion dans les conditions fixées au présent Contrat, qui est 
une concession de service public au sens de l’article R. 3121-5 du Code de la commande publique.  

La Collectivité confie au Concessionnaire l’exploitation, l’entretien et la maintenance des Equipements 
dont les caractéristiques figurent en Annexe 1A, et dans les conditions fixées par le présent Contrat. 

L’exploitation des Equipements consiste notamment dans leur gestion, leur animation, leur promotion 
et leur commercialisation. Le Concessionnaire s’engage également à réaliser les travaux 
d’investissements au sein des Equipements mis à sa charge et figurant en Annexe 3C.  

Le Concessionnaire s’engage - par ailleurs - à assurer le bon fonctionnement, l’entretien, la continuité, 
la qualité ainsi que la bonne organisation du service aux usagers. 

Le Concessionnaire poursuivra l’exploitation du service à ses risques et périls. Il est autorisé à percevoir 
auprès des usagers un prix fixé dans les conditions prévues au présent Contrat. 
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Article 3. Missions confiées au Concessionnaire 

Le Concessionnaire devra notamment assurer : 
 La prise en charge et l’exploitation complète des Equipements ;
 La gestion administrative et financière des Equipements (y compris élaboration des règlements

et conventions) ;
 La mise en place de la billetterie (tickets d’entrée, cartes d’abonnements, etc.) ;
 La perception des recettes sur les usagers conformément aux modalités fixées dans le présent

Contrat ;
 L’accueil du public, la promotion des Equipements, l’information aux usagers, la

commercialisation et le développement (compris la communication) ;
 L’accueil des usagers institutionnels identifiés par la Collectivité et dans les conditions définies

par celle-ci ;
 La sécurité des installations et des usagers ;
 Le respect des normes d’hygiène et de sécurité et l’ensemble des contrôles techniques

réglementaires nécessaires ;
 Le parfait état de propreté des ouvrages, installations et biens confiés ;
 L’entretien général, la maintenance courante et le renouvellement des Ouvrages Confiés ;
 La prise en charge des travaux d’investissements au sein des Equipements, tels que définis en

Annexe 3C;
 Le développement des activités ;
 Une qualité globale de service dans toutes les missions dont il devra rendre compte à la

Collectivité ;
 La fourniture de rapports d’activité conformément à ses obligations contractuelles.

La liste de ces missions n’est pas limitative. La Collectivité se réserve le droit de demander la réalisation 
d’autres missions qui entrent dans l’objet du présent Contrat.  

A cet effet, le Concessionnaire affectera à l’exécution du service les moyens humains et techniques 
nécessaires tels que décrits au présent Contrat. 

Après la notification du présent Contrat, le Concessionnaire désignera un responsable de l’exécution 
qui sera l’interlocuteur privilégié devant la Collectivité. A cet effet, le Concessionnaire communiquera à 
la Collectivité ses coordonnées.  

Sous réserve de l’obtention de l’accord préalable express de la Collectivité, le Concessionnaire pourra: 
 Faire toute proposition (et la mettre en œuvre) pour l’évolution et l’amélioration des activités qui

lui seront confiées ou l’aménagement d’activités accessoires ;
 Exercer, dans le respect de la réglementation en vigueur, toutes activités accessoires et sous

réserve de ne pas perturber le bon fonctionnement et la vocation initiale des Equipements.

La Collectivité conservera le contrôle du service. En conséquence, le Concessionnaire ne pourra pas 
s’opposer à la demande de la Collectivité tendant à obtenir dudit Concessionnaire tous renseignements 
nécessaires à l’exercice de ses droits et obligations. 

Article 4. Durée du Contrat 

La durée du contrat de concession de services est fixée à 96 mois (8 ans, sans reconduction possible) 
à compter du 1er juin 2024. 

Article 5. Caractère personnel du Contrat 

Sans préjudice de l’Article 64 du présent Contrat, le Concessionnaire est tenu d’exécuter 
personnellement le présent Contrat et est - en tout état de cause - responsable personnellement de sa 
bonne exécution.  

Toute cession du présent Contrat ou toute autre opération assimilée à une cession ne peut intervenir 
qu’après accord préalable et exprès du Concédant, sous peine de déchéance dans les conditions de 
l’Article 47 du présent Contrat.  

Les contrats de sous-concession (ou de sous-traitance) que le Concessionnaire conclurait pendant la 
durée du présent Contrat seront communiqués pour accord exprès à la Collectivité préalablement à leur 
signature.  
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Faute de transmission et d’accord exprès préalable, ces contrats ne seront pas opposables à la 
Collectivité. Ils ne pourront, par ailleurs, pas avoir une date d’échéance postérieure à celle du présent 
Contrat. 

En revanche, pour les contrats de sous-concession (ou de sous-traitance) d’un montant unitaire inférieur 
ou égal à 1.500 € HT par contrat, ils feront seulement l’objet d’une information à la Collectivité. On 
entend par montant unitaire, le montant d’une intervention ou d’une prestation forfaitaire annuelle.  

Le Concessionnaire reste entièrement responsable, vis-à-vis de la Collectivité, de l’exécution des 
services confiés à un sous-concessionnaire ou sous-traités. Ces prestataires exécutent le service sous 
la direction du Concessionnaire et ne pourront se retourner contre la Collectivité pour quelque motif que 
ce soit. Chaque sous-concessionnaire ou sous-traitant sera déclaré auprès de la Collectivité via la 
conclusion d’un formulaire de type DC4 signé par le sous-concessionnaire ou sous-traitant, le 
Concessionnaire et la Collectivité. Le sous-concessionnaire ou sous-traitant devra adresser l’ensemble 
des déclarations et attestations sociales et fiscales requises au moment de sa déclaration et 
régulièrement, dans les formes et selon la périodicité requise par la réglementation applicable. La liste 
des prestations sous-concédées ou sous-traitées figure en Annexe 17 du présent Contrat. 

Les contrats conclus avec des tiers par le Concessionnaire devront comporter une clause réservant à 
la Collectivité la faculté de se substituer ou à toute autre personne désignée par elle au 
Concessionnaire. Après signature de ces contrats, une copie est transmise à la Collectivité. 

En cas d’absence de déclaration d’un sous-concessionnaire ou sous-traitant, d’absence de fourniture 
des attestations sociales et fiscales requises et d’absence de clause de substitution, les sanctions 
prévues à l’Article 44 puis la sanction prévue à l’Article 47 pourront être appliquées. 

Article 6. Révisions contractuelles 

Pour tenir compte de l’évolution des conditions juridiques, économiques et techniques d’exécution du 
Contrat, ainsi que des événements extérieurs aux services concédés, mais de nature à en modifier les 
conditions de fonctionnement, les Parties conviennent qu’il pourra y avoir réexamen des termes du 
présent Contrat. 

Les Parties pourront revoir les termes du présent Contrat dans les cas limitatifs listés ci-après : 
 D’un commun accord entre les Parties à la suite d’une demande formulée par l’une d’entre

elles ;
 Si la Collectivité décide d’imposer au Concessionnaire de nouvelles contraintes de

fonctionnement de nature à modifier substantiellement l’économie générale du présent Contrat ;
 En cas d’inclusion ou d’exclusion de nouveaux espaces ou ouvrages dans le périmètre du

Contrat, non prévus initialement par le Contrat ;
 En cas de modification de la structure tarifaire, à l’initiative de la Collectivité ;
 En cas de modification des conditions légales ou réglementaires produisant ses effets pendant

la durée du Contrat et conduisant à une modification substantielle de l’économie générale de
celui-ci ;

 En cas de défaut de conception sur les biens mis à disposition entraînant l’impossibilité
d’exploiter totalement les Equipements ;

 En cas d’évolution à la hausse ou à la baisse de plus de 10 % des demandes de Créneaux
destinées à l’accueil des établissements scolaires du cycle élémentaire (maternelles et
primaires) du territoire de la Collectivité (Article 12.1) et à l’accueil des clubs et associations
désignés par la Collectivité (Article 14) par rapport aux prévisions figurant en Annexe 4.

Cette révision éventuelle soumise à l’accord des Parties tiendra compte tant des charges que des 
recettes supplémentaires que les opérations susvisées sont susceptibles d’apporter au 
Concessionnaire. Toute révision devra être précédée de la production par le Concessionnaire des 
justificatifs nécessaires. 
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CHAPITRE 2 : EXPLOITATION DU SERVICE 

Article 7. Principes généraux d’exploitation 

Le Concessionnaire s’engage à exploiter le service et à assurer les missions qui lui sont confiées dans 
le respect des principes de continuité, de sécurité et d’égalité de traitement des usagers et de mutabilité 
(c’est-à-dire d’adaptation constante), en assurant une parfaite qualité de service. 

Le Concessionnaire exécute le présent Contrat en appliquant les principes de prudence, de loyauté et 
de bonne foi. Il est tenu à une obligation générale de conseil, d’information, d’avis et d’alerte à l’égard 
de la Collectivité. 

Le Concessionnaire s’engage à exploiter les Equipements dont le périmètre, la consistance et les 
caractéristiques figurent en Annexe 1. 

Le Concessionnaire s’engage à assurer la sécurité et le bon fonctionnement du service. 

Le Concessionnaire veille également à la bonne tenue de son personnel, des usagers et des Ouvrages 
Confiés. 

Le Concessionnaire s’engage à accomplir toutes les actions nécessaires afin de développer la notoriété 
et l’attractivité des Equipements sur la durée du Contrat. 

Le Concessionnaire est seul responsable de toute contravention ou autre action qui pourrait être 
constatée par quelque autorité que ce soit à l’occasion de l’exploitation du service qui lui est confiée. Il 
fait son affaire de l’ensemble des risques et litiges liés à l’exploitation dont il a la charge et de toutes 
leurs conséquences. 

Le Concessionnaire s’engage à affecter aux Equipements tous les moyens matériels et humains 
nécessaires au bon fonctionnement du service et selon les modalités prévues en Annexe 3.  

Article 8. Communication 

Tous les droits de propriété intellectuelle relatifs aux Ouvrages Confiés sont et demeurent la propriété 
exclusive de la Collectivité. Toutefois, le Concessionnaire peut faire usage du nom et de l’image des 
Equipements, sur autorisation expresse de la Collectivité, sous réserve notamment du respect de la 
charte graphique de la Collectivité et de sa possible évolution. 

Dans le cadre de son exploitation, le Concessionnaire est tenu de réaliser, en concertation avec la 
Collectivité, un dispositif de communication exposant les actions de communication visant à la 
promotion et au développement de la fréquentation des Equipements.  

Le Concessionnaire devra fournir à la Collectivité son plan de communication et le budget annuel pour 
chaque année civile avant la fin du troisième trimestre de l’année civile précédente. Il devra également 
fournir, dans les mêmes conditions, la liste des différents événements afin que la Collectivité puisse les 
faire figurer dans son agenda des événements présentés notamment sur son site internet. En cas 
d’événement non prévu avant la fin du troisième trimestre de l’année civile précédente, mais devant se 
dérouler pendant l’année civile en cours, le Concessionnaire informera la Collectivité 15 jours avant la 
tenue de l’événement.  

Le Concessionnaire sera également tenu de développer une stratégie de communication avec les 
partenaires locaux afin de promouvoir les Equipements, en respectant prioritairement les intérêts du 
service concédé, sous réserve d’avoir reçu l’accord exprès et préalable de la Collectivité pour chaque 
partenariat. 

Le Concessionnaire conçoit et exploite un site internet dédié uniquement aux Equipements et donnant 
accès, lorsque les Equipements le permettent : 

 Aux coordonnées et plans d’accès aux Equipements en tenant compte des différents modes de
transport pouvant être utilisés par les usagers et notamment la clientèle touristique ;

 A une description des différents espaces ouverts au public (comportant des photos
soigneusement sélectionnées) ;
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 Aux plannings d’ouverture (séances publiques, cours et activités, scolaires, associations et
clubs, groupes divers).

 A l’agenda, figurant en page d’accueil, des activités et animations qui se dérouleront dans la
journée à venir et des manifestations et évènements qui se dérouleront dans le mois à venir ;

 A la FMI et aux températures des bassins en temps réel ;
 A la grille tarifaire ;
 Au formulaire de recueil d’observations et de suggestions des usagers ;
 Aux actualités des Ouvrages Confiés ;
 A toute autre information jugée nécessaire par les Parties.

L’adresse web du site internet ne contient aucune mention faisant référence au Concessionnaire. Plus 
généralement, toute communication en faveur du Concessionnaire sur le site internet est proscrite. 

Le site internet est adaptatif (Responsive Web design), c’est-à-dire compatible avec tout type de 
smartphone, ordinateur et tablette.  

Le Concessionnaire cédera, à l’issu du présent Contrat, gratuitement à la Collectivité (biens de retour), 
le nom du domaine, ainsi que l’ensemble des informations, à l’exception de celles commerciales.  

De la même façon, le Concessionnaire devra, s’il ouvre une page Facebook ou Twitter, ou tout autre 
compte de média social, céder les droits et les codes d’accès à la Collectivité, sans aucune contrepartie. 

Le Concessionnaire s’engage à mettre à disposition des usagers une plateforme en ligne, accessible 
depuis le site internet et l’(es) application(s) mobile(s) susmentionnés, permettant a minima l’achat de 
tickets dans la gamme tarifaire grand public et la réservation des cours d’activités encadrés.  

Le Concessionnaire met également en place un système d’alerte (courriel et SMS) visant à informer 
immédiatement les usagers et la Collectivité en cas de modification ou de suppression des créneaux 
horaires ou de fermeture des Ouvrages Confiés.  

Tout support de communication (on et off line) devra comporter le logotype de la Collectivité ainsi que 
la mention de la Collectivité selon les modalités convenues dans la stratégie validée entre les Parties 
et selon les supports dans le respect de la charte graphique de la Collectivité et de sa possible évolution. 
Les supports de communication devront être présentés en amont, puis validés expressément par la 
Collectivité avant toute diffusion. Le Concessionnaire assurera à ses frais les modifications demandées 
par la Collectivité.  

Le logotype en vigueur de la Collectivité figure de façon permanente à l’intérieur et à l’extérieur des 
Equipements et installations, ainsi que sur les documents d’informations édités par le Concessionnaire. 
Le Concessionnaire en supporte la charge financière.   

En tout état de cause et sauf accord contraire entre les Parties, aucune publicité de la marque du 
Concessionnaire ne doit être visible de l’extérieur des Equipements et ne doit apparaître sur ces 
Equipements. Cette interdiction ne s’applique pas à la signalétique destinée à identifier un événement 
ponctuel. Dans tous les cas, le nom commercial des Equipements seront prioritaires dans toute 
communication.  

De façon générale, les marques relatives aux Equipements sont inscrites à l’INPI au nom de la 
Collectivité. 

Le concessionnaire s’engage à ne pas reproduire pour des tiers tout ou partie des éléments originaux 
développés exclusivement pour la Collectivité dans le cadre du présent Contrat. L’usage à titre privé de 
ces éléments est soumis à l’obtention de l’agrément de la Collectivité.  

Dans l’hypothèse de développement par le Concessionnaire, ou un de ses cocontractants, d’un 
évènement « structurant » au sein des Equipements propres à ceux-ci ou l’un d’eux uniquement, le 
Concessionnaire devra obligatoirement prévoir la cession gratuite du nom ainsi que des formes, logos, 
dessins et marques associés afin de permettre la poursuite de l’exploitation par la Collectivité ou par 
toute personne désignée par elle à l’expiration du présent Contrat. Les actifs corporels et incorporels 
afférents à cet événement structurant suivront le régime des biens de retour tel que défini au sein du 
présent Contrat.   
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Article 9. Périodes d’exploitation et heures d’ouverture et de fermeture 

Les plannings détaillés des Equipements figurent en Annexe 4.  

Les amplitudes horaires ne pourront pas être inférieures à celles définies en Annexe 4. 

Ainsi, toute modification des amplitudes horaires telles que définies en Annexe 4 ne pourra être décidée 
qu’en accord avec la Collectivité. S’agissant des modifications mineures impactant de moins de cinq (5) 
% les amplitudes horaires hebdomadaires, elles devront faire l’objet d’une demande par courrier 
recommandé avec accusé de réception. L’accord de l’Autorité concédante est réputé acquis passé un 
délai de 15 jours à compter de la date de la demande. S’agissant des modifications majeures impactant 
de plus de cinq (5) % les amplitudes horaires hebdomadaires, elles devront faire l’objet d’un avenant.  

D’une manière générale, les espaces des Equipements sont accessibles aux usagers (selon les 
catégories d’usagers) tout au long de l’année, selon les prescriptions figurant en Annexe 4. Le 
Concessionnaire ouvrira les jours fériés, mais pourra procéder à une fermeture annuelle de 
l’établissement les 1er janvier, 1er mai, ainsi que les 24, 25 et 31 décembre. 

Le Concessionnaire prend toutes les mesures utiles pour limiter la période d’arrêt d’exploitation pendant 
la (es) période(s) d’arrêt(s) technique(s). 

Article 10. Continuité du service et arrêt technique 

Le Concessionnaire est tenu d’assurer la continuité du service dans la limite des horaires d’ouverture. 

Le Concessionnaire réalise annuellement la vidange de certains bassins des deux Equipements.  

Chaque arrêt technique, en ce compris date et motif, est expressément validé par la Collectivité.  

La durée de(s) arrêt(s) technique(s) annuel(s) ne doit pas excéder au total 10 jours consécutifs ou non 
pour les Equipements.  

Au plus tard deux (2) mois avant la mise en œuvre de chaque arrêt technique, le Concessionnaire en 
informe la Collectivité et transmet à ce titre le programme des opérations envisagées afin qu’elle le 
valide au plus tard un (1) mois avant la mise en œuvre dudit arrêt technique.  

Au plus tard un (1) mois après la mise en œuvre de l’arrêt technique, le Concessionnaire transmet à la 
Collectivité le programme des opérations exécutées.  

Le Concessionnaire est exonéré de toute pénalité en cas d'interruption du service pendant le(s) arrêt(s) 
technique(s) annuel(s) programmés en accord avec la Collectivité.  

Article 11. Qualité de l’accueil des usagers et enquête(s) de satisfaction 

Le Concessionnaire s’engage à définir et à mettre en œuvre une démarche qualité pour l’accueil des 
usagers telle que décrite en Annexe 16 et qui devra être mise en place effectivement au sein des 
Equipements dans les 12 mois suivant le début d’exécution de la période d’exploitation effective du 
présent Contrat.  

Par ailleurs, le Concessionnaire s’engage à mener une enquête de satisfaction annuelle auprès des 
usagers, enquête dont les résultats doivent figurer au sein de chacun des rapports annuels.  
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Article 12. L’accueil des établissements scolaires 

Le rang des priorités d’accueil scolaires par ordre décroissant sera le suivant : 
• Les scolaires du cycle élémentaire (maternelles et primaires) du territoire de la Collectivité ;
• Les scolaires secondaires (collèges et lycées) du territoire de la Collectivité ;
• Les autres établissements scolaires.

Article 12.1. Pour les établissements du cycle élémentaire (maternelles et primaires) 
du territoire de la Collectivité 

Le Concessionnaire assure prioritairement l’accueil des établissements du cycle élémentaire 
(maternelles et primaires) du territoire de la Collectivité.  

Le nombre maximal de Séances Pédagogiques annuelles est de 720, conformément à l’Annexe 6. 

La durée des Séances Pédagogiques pour le cycle primaire est de 40 minutes de pratique a minima. 
Chaque Créneau est occupé par 1 à 2 classes en moyenne. La durée d’un cycle est de 12 séances.  

Le Concessionnaire assure la surveillance dont la mise en œuvre sera conforme aux textes en vigueur 
(Organisation de la natation selon les recommandations de l’Education Nationale) et affecte les 
ressources pédagogiques via la mise à disposition des personnes titulaires des diplômes requis 
(préalablement agréé par l’Inspection Académique).  

Le planning d’occupation est élaboré par la Collectivité en étroite concertation avec le Concessionnaire. 
Il est défini chaque fin d’année scolaire en cours (au plus tard en juin) pour l’année scolaire à venir, à 
l’exception de la première année pour laquelle le planning est établi dès la notification du Contrat. La 
Collectivité se charge de confirmer aux établissements scolaires du cycle élémentaire (maternelles et 
primaires) les Séances Pédagogiques qui leur auront été attribués.  

En contrepartie de la mise à disposition d’espaces de pratique, de l’encadrement pédagogique et de la 
surveillance, le Concessionnaire facture, trimestriellement à terme échu et par quart, à la Collectivité 
les Séances Pédagogiques réservées mentionnées ci-dessus, que celles-ci soient utilisées ou non, sauf 
en cas de Force Majeure. 

Les factures établies par le Concessionnaire font apparaître distinctement les établissements 
concernés, les périodes concernées et le volume réservé, ainsi que l’utilisation effective ou non des 
Séances Pédagogiques. Les sommes facturées se situent dans le champ d’application de la TVA. 

Dans l’hypothèse d’une évolution à la hausse ou à la baisse de moins de 10 % des besoins en Séances 
Pédagogiques des établissements du cycle élémentaire (maternelles et primaires) du territoire de la 
Collectivité par rapport aux prévisions figurant en Annexes 4 et 6, le Concessionnaire est tenu de 
pourvoir prioritairement à la demande dans les mêmes conditions tarifaires et matérielles.  

Les conditions financières sont définies en Annexe 7 et révisées chaque année conformément à la 
formule d’indexation des tarifs visée à l'Article 36. 

La liste des établissements du cycle élémentaire (maternelles et primaires) susceptibles d’être 
concernés, sans que cette liste ne soit limitative, figure en Annexe 5. 

Les plannings détaillés figurent en Annexe 4. 

Article 12.2. Pour les établissements scolaires secondaires (collèges et lycées) 
désignés par la Collectivité 

Le Concessionnaire assure prioritairement l’accueil des établissements (en ce compris les groupements 
ou associations à vocation d’enseignement) scolaires secondaires (collèges et lycées) désignés par la 
Collectivité.  

Le nombre maximal de Créneaux-classe annuels est de 462, conformément à l’Annexe 6. 

La durée des Créneaux-classe pour les classes de collèges et de lycées est de 60 minutes de pratique 
a minima. Chaque Créneau est occupé par 1 ou 2 classes en moyenne. 
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Le Concessionnaire assure la surveillance des classes de collèges et de lycées conformément aux 
dispositions et recommandations de l’Éducation Nationale. 

Le planning d’occupation est élaboré par le Concessionnaire en étroite concertation avec la Collectivité. 
Il est défini chaque fin d’année scolaire en cours (au plus tard en juin) pour l’année scolaire à venir, à 
l’exception de la première année pour laquelle le planning est établi dès la notification du Contrat. Il est 
validé par la Collectivité, le Concessionnaire se chargeant ensuite de confirmer aux établissements 
scolaires secondaires les Créneaux-classe qui leur auront été attribués.  

En contrepartie de la mise à disposition d’espaces de pratique et de la surveillance, le Concessionnaire 
facture, trimestriellement à terme échu, à chaque établissement scolaire concerné les Créneaux-Classe 
réservés mentionnés ci-dessus, que ceux-ci soient utilisés ou non, sauf en cas de Force Majeure. 

Les factures établies par le Concessionnaire font apparaître distinctement les établissements scolaires 
concernés, les périodes concernées et le volume réservé, ainsi que l’utilisation effective ou non des 
Créneaux-Classe. Les sommes facturées se situent dans le champ d’application de la TVA. 

Les conditions financières sont définies en Annexe 7, étant précisé que les conditions financières 
doivent être en cohérence avec les prises en charge financière du Conseil départemental et du Conseil 
régional dont bénéficient les établissements (en ce compris les groupements ou associations à vocation 
d’enseignement) scolaires secondaires (collèges et lycées) désignés par la Collectivité et concernés. 

Les conditions financières sont révisées chaque année conformément à la formule d’indexation des 
tarifs visée à l'Article 36. 

La Collectivité ne garantira aucun impayé. 

La liste des établissements scolaires secondaires susceptibles d’être concernés, sans que cette liste 
ne soit limitative, figure en Annexe 5. 

Les plannings détaillés figurent en Annexe 4. 

Article 12.3. Pour les autres établissements scolaires 

Le Concessionnaire est autorisé à accueillir les autres établissements scolaires, dans la mesure où les 
besoins de la Collectivité sont préalablement satisfaits. 

Le Concessionnaire fera son affaire des conventionnements auprès de chaque établissement concerné 
et de la perception des recettes qui se situent dans le champ d’application de la TVA.  

Les conditions financières seront établies selon l’Annexe 7 et révisées chaque année conformément à 
la formule d’indexation des tarifs visée à l'Article 36. 

La Collectivité ne garantira aucun impayé. 

Article 13. L’accueil des ALSH implantés sur le territoire de la Collectivité 

Le Concessionnaire assure l’accueil des ALSH implantés sur le territoire de la Collectivité. 

En contrepartie de l’accueil des ALSH implantés sur le territoire de la Collectivité, le Concessionnaire 
facture aux ALSH concernés les passages effectivement comptabilisés.    

Le Concessionnaire fera son affaire des conventionnements auprès de chaque ALSH concerné et de 
la perception des recettes qui se situent dans le champ d’application de la TVA.  

Les conditions financières seront établies selon l’Annexe 7 et révisées chaque année conformément à 
la formule d’indexation des tarifs visée à l'Article 36. 

La Collectivité ne garantira aucun impayé. 
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Article 14. L’accueil des clubs et associations désignés par la Collectivité et 
les manifestations sportives (demi-journées réservées) 

Article 14.1. L’accueil des clubs et associations désignés par la Collectivité 

Le Concessionnaire assure prioritairement l’accueil des clubs et associations désignés par la 
Collectivité, à raison de 1719 Heures équivalent ligne d’eau annuelles et de 340 Heures d’occupation 
du bassin complet (grand bassin de la piscine du Lac), conformément aux Annexes 4 et 6. 

Le planning d’occupation, pour le volume d’Heures équivalent ligne d’eau et les Heures d’occupation 
du bassin complet réservées par la Collectivité pour les clubs et associations désignés par la 
Collectivité, est élaboré par le Concessionnaire en étroite concertation avec la Collectivité. Il est défini 
chaque fin d’année scolaire en cours (au plus tard en juin) pour l’année scolaire à venir, à l’exception 
de la première année pour laquelle le planning est établi lors de l’entrée en vigueur du Contrat. Le 
planning d’occupation est validé par la Collectivité, puis transmis au Concessionnaire qui se chargera 
ensuite de confirmer à chaque club ou association concerné les Heures équivalent ligne d’eau et les 
Heures d’occupation du bassin complet réservées qui leur auront été attribuées.  

Les conditions d’utilisation et de mise à disposition des Equipements feront l’objet d’une convention 
tripartite entre le Concessionnaire, la Collectivité et chaque club ou association concerné. 

Le Concessionnaire est seul autorisé à programmer et organiser des activités encadrées à caractère 
commercial. Le champ de la pratique des clubs et associations désignés par la Collectivité se fera dans 
le cadre d’une pratique compétitive et/ou de préparation physique ou technique relative à une pratique 
compétitive. 

En contrepartie de la mise à disposition d’espaces de pratique au bénéfice des clubs et associations 
désignés par la Collectivité, le Concessionnaire facture, trimestriellement à terme échu et par quart, à 
ladite Collectivité les Heures équivalent ligne d’eau et les Heures d’occupation du bassin complet 
réservées mentionnées ci-dessus, que celles-ci soient utilisées ou non, sauf en cas de Force Majeure. 

Les factures établies par le Concessionnaire font apparaître distinctement les clubs ou associations 
concernés, les périodes concernées et le volume d’Heures équivalent ligne d’eau réservées et d'Heures 
d’occupation du bassin complet, ainsi que l’utilisation effective ou non de ce volume d’Heures équivalent 
ligne d’eau et d’Heures d’occupation du bassin complet. Les sommes facturées se situent dans le 
champ d’application de la TVA. 

Dans l’hypothèse d’une évolution à la hausse ou à la baisse de moins de 10 % des besoins en Heures 
équivalent ligne d’eau et en Heures d’occupation du bassin complet des clubs et associations désignés 
par la Collectivité par rapport aux prévisions figurant en Annexes 4 et 6, le Concessionnaire est tenu 
de pourvoir prioritairement à la demande dans les mêmes conditions tarifaires et matérielles.  

Les conditions financières seront établies selon l’Annexe 7 et révisées chaque année conformément à 
la formule d’indexation des tarifs visée à l'Article 36. 

La liste des clubs ou associations susceptibles d’être concernés, sans que cette liste ne soit limitative, 
figure en Annexe 5. 

Les plannings détaillés figurent en Annexe 4. 

La Collectivité ne prend aucun engagement au-delà du volume d’Heures équivalent ligne d’eau et du 
volume d'Heures d’occupation du bassin complet mentionné au premier alinéa du présent Article, le 
Concessionnaire et les clubs et associations désignés par la Collectivité faisant leur affaire de toute 
augmentation éventuelle des besoins et des conditions d’occupations supplémentaires. 

Article 14.2. Les manifestations sportives (demi-journées réservées) 

Le Concessionnaire est tenu de mettre à disposition de la Collectivité la piscine du Lac pour 
l’organisation de 5 demi-journées par an de manifestations sportives consécutives ou non.  

Le planning des manifestations sportives est défini par la Collectivité. La date de chaque manifestation 
sportive devra, en tout état de cause, être portée à la connaissance du Concessionnaire 30 jours au 
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moins avant la manifestation sportive, ceci afin de permettre une parfaite information des usagers en 
cas de fermeture de la piscine du Lac. 

Lors des mises à disposition, le Concessionnaire est tenu d’assurer la conduite des installations 
techniques, de permettre l’accès à la piscine du Lac des organisateurs de la manifestation sportive et 
procède au nettoyage. 

Le Concessionnaire fournit le personnel nécessaire au fonctionnement de la piscine du Lac lors de ces 
manifestations sportives. 

En revanche, il est dégagé de toutes obligations vis-à-vis de l’organisation logistique, de l’accueil des 
pratiquants et du public spectateur, de l’animation de l’événement, de la sécurité des nageurs et du 
public spectateur. Il reste responsable du respect des normes et règlements auxquels est soumis l’ERP, 
notamment s’agissant de la FMI. 

En contrepartie de la mise à disposition de la Collectivité de la piscine du Lac, le Concessionnaire 
facture, trimestriellement à terme échu et par quart, à la Collectivité les demi-journées réservées, que 
celles-ci soient utilisées ou non, sauf si ces demi-journées réservées ont été annulées par courriel avec 
un délai de prévenance de 15 jours ouvrés ou en cas de Force Majeure. 

Les factures établies par le Concessionnaire font apparaître distinctement les périodes concernées et 
le volume de demi-journées réservées, ainsi que leur utilisation effective ou non. Les sommes facturées 
se situent dans le champ d’application de la TVA. 

Les conditions financières seront établies selon l’Annexe 7 et révisées chaque année conformément à 
la formule d’indexation des tarifs visée à l'Article 36. 

Article 15. Autres utilisateurs et activités complémentaires organisées par le 
Concessionnaire 

Les autres utilisateurs peuvent être notamment, à titre d’exemples : 
 Des établissements sociaux-éducatifs ;
 Des clubs et associations autres que ceux et celles désignés par la Collectivité ;
 Des ALSH implantés hors du territoire de la Collectivité ;
 Les gendarmes, sapeurs-pompiers et autres corps constitués ;
 Des utilisateurs institutionnels autres.

Les conditions d’utilisation et de mise à disposition des Equipements feront alors l’objet d’une 
convention spécifique entre le Concessionnaire et l’utilisateur concerné, sous réserve d’obtention par le 
Concessionnaire de l’accord préalable de la Collectivité.  

Le Concessionnaire fera son affaire des conventionnements et de la perception des recettes qui se 
situent dans le champ d’application de la TVA.  

Les utilisateurs s’acquittent d’un droit d’utilisation auprès du Concessionnaire dont les conditions 
financières seront établies selon l’Annexe 7 et révisées chaque année conformément à la formule 
d’indexation des tarifs visée à l'Article 36.  

La Collectivité ne garantira aucun impayé. 

Le Concessionnaire est seul autorisé à programmer et organiser des activités encadrées à caractère 
commercial. Le Concessionnaire peut organiser toute activité complémentaire propre à assurer la 
renommée des Equipements, à favoriser la fréquentation du grand public, sous réserve qu’elle ne porte 
pas atteinte à leur vocation initiale et à la continuité du service.  

Ainsi, une mise à disposition exclusive d’une partie des Equipements pourra être réservée à une 
catégorie d’usagers qui en ferait la demande pour des activités ou manifestations spécifiques et/ou 
privées. Celles-ci devront être compatibles avec la vocation des Equipements dans le respect de la 
réglementation en vigueur, et sous réserve de ne pas perturber l’accueil des autres usagers et le 
fonctionnement du service.  

A défaut de réponse de la Collectivité dans un délai de 15 jours à compter de la date de réception de la 
demande, cette dernière sera réputée acceptée. Le Concessionnaire devra alors conclure une 
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convention avec les usagers concernés. Une copie de cette convention signée sera obligatoirement 
communiquée à la Collectivité par le Concessionnaire. 

En fonction du type d’activités envisagé, le Concessionnaire, en sa qualité de professionnel, devra en 
mesurer les incidences et déterminer les moyens, assurances, ou garanties complémentaires devant 
éventuellement être prises en compte pour permettre le bon déroulement de cette activité occasionnelle. 

Il est entendu que ces prestations ne feront l’objet d’aucune compensation complémentaire de la part 
de la Collectivité. 

Article 16. Animations / activités encadrées / évènements 

Le Concessionnaire est tenu de proposer un programme d’animations, d’activités encadrées et 
d’évènements à destination du grand public. Il dispose seul de cette prérogative.  

Compte tenu des objectifs poursuivis par la Collectivité, le Concessionnaire propose un panel de 
services, d’activités encadrées ou non et d’animations de nature à intéresser un large segment de 
population. 

Le programme d’animations sera adapté à la période d’exploitation concernée différenciant ainsi la 
période scolaire, des périodes de petites vacances scolaires et de la période estivale. Il sera renouvelé 
chaque année. 

Le programme d’animation et d’activités proposé par le Concessionnaire figure en Annexe 13. 

Article 17. Règlement de service et POSS 

Le règlement de service est élaboré par le Concessionnaire puis soumis à l’approbation de la 
Collectivité. Le Concessionnaire s’engage à respecter et à faire respecter les prescriptions du règlement 
de service qui définit notamment : 

 Les heures d’ouverture des Equipements au public (catégories d’usagers),
 Les conditions d’accès des usagers et les règles de civilité à l’intérieur de l’enceinte des

Equipements,
 Les règles de sécurité, Etc.

Le Concessionnaire élabore également le Plan d’Organisation de Surveillance et de Secours (POSS) 
pour les Equipements, POSS qui doit respecter la réglementation en vigueur et dont une copie est 
transmise à la Collectivité lors de la mise à disposition des Equipements. Le Concessionnaire doit 
également présenter une simulation qui met en parallèle le POSS et l’occupation des bassins. 

Toutes les modifications apportées au POSS sont transmises à la Collectivité au minimum 15 jours 
avant leur date d’entrée en vigueur au sein des Equipements. Toutes les modifications apportées au 
règlement de service sont transmises à la Collectivité pour validation expresse par les instances de 
celle-ci. Ces modifications ne sauraient en aucune façon entrer en vigueur avant l’obtention de cette 
validation expresse.  

Ces documents seront affichés à l’entrée des Equipements à la vue de tous les usagers. 

Article 18. Niveau(x) de température et de confort pour les différents espaces 
des Equipements 

Le(s) niveau(x) de température et de confort pour les différents espaces des Equipements figurent en 
Annexe 1C et doivent être strictement respectés par le Concessionnaire, tout comme le plan d’action 
de sobriété énergétique engagé par le Gouvernement à l’échelon national (lien vers le plan d’action en 
vigueur à la date de signature du présent Contrat :  https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/dp-
plan-sobriete.pdf). 
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Article 19. Autres contraintes de fonctionnement imposées au 
Concessionnaire 

Article 19.1. Frais relatifs à l’exploitation 

A compter de la mise à disposition des Equipements, le Concessionnaire prend en charge tous les frais 
relatifs à son exploitation dont il a la charge.  

Article 19.2. Accès du personnel désigné par la Collectivité 

Le Concessionnaire s’engage à permettre l’accès du personnel de la Collectivité ou des personnes 
désignées par elles sur le site des Equipements à tout moment dans le cadre des contrôles qu’elle 
entend exercer sur l’exécution des clauses du présent Contrat. 

Par ailleurs, la Collectivité pourra organiser au minimum une visite annuelle contradictoire des 
Equipements, à l’issue de laquelle un constat de l’état des Equipements en eux-mêmes ainsi que des 
matériels, appareils et équipements en leur sein sera établi avec mention des opérations à engager par 
le Concessionnaire.  

Ces opérations devront être réalisées dans un délai de trois mois à six mois (en fonction de la nature 
des opérations concernées) à l’issue de l’établissement du constat et un nouveau constat sera alors 
établi contradictoirement dans les mêmes conditions. Si le Concessionnaire n’a pas réalisé ces 
opérations dans ce délai, la Collectivité pourra faire application des dispositions de l’Article 30.3.2.  

Article 19.3. Démarche environnementale  

Le Concessionnaire est tenu d’inscrire son exploitation dans une démarche environnementale et doit : 
 Élaborer un plan de sensibilisation et de formation des personnels sur les procédures et

protocoles d’exploitation ;
 Procéder au tri sélectif des déchets ;
 S’inscrire dans les objectifs de consommations d’énergie ;
 Informer et sensibiliser les clients et les utilisateurs des Equipements sur le tri sélectif des

déchets ainsi que sur la nécessité de prendre une douche savonnée avant et après la
baignade ;

 Avoir une approche environnementale dans le choix des produits de nettoyage et d’hygiène ;
 Informer la Collectivité des dispositions prises et envisagées pour inscrire l’exploitation dans

une démarche environnementale globale.
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CHAPITRE 3 : RESPECT DES NORMES D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ 

Article 20. Qualité de l’eau et de l’air, et contrôles 

Le Concessionnaire est responsable tant de la qualité de l’eau et de l’air que des contrôles imposés par 
la réglementation et relatifs à l’exploitation des Equipements, et notamment le respect des normes 
physico-chimiques et bactériologiques des eaux de baignade de même que les dispositifs anti-
légionnelles.  

Le Concessionnaire effectue les contrôles à ses frais. 

Le Concessionnaire facilite l’action de tout agent de l’État (ou tout prestataire dument désigné par ce 
dernier) dans le cadre des contrôles d’application de la réglementation. Tout bilan et compte-rendu des 
agents de l’Etat sont transmis à réception à la Collectivité. Les frais de contrôles réalisés par l’Etat et 
liés à l’exploitation sont à la charge du Concessionnaire, s’ils concernent l’exploitation des Equipements. 

En cas de contrôle non-conforme, le Concessionnaire s’engage à remédier immédiatement à cette 
situation et à en informer la Collectivité, compte-rendu à l’appui, sans délai.  

Le Concessionnaire assure, à ses frais, une auto-surveillance de la qualité des eaux usées. 

Article 21. Mesures de sécurité et d’hygiène 

Le Concessionnaire déclare être parfaitement informé des règles et normes de sécurité et d’hygiène 
applicables à l’exploitation des Equipements. 

Les ouvrages, équipements, matériels et appareils tels que définis en Annexes 1A et 1B doivent être 
en permanence conformes aux dispositions et normes de sécurité et d’hygiène en vigueur. Il appartient 
au Concessionnaire de prendre toutes mesures nécessaires à cet effet et d’en informer la Collectivité. 

Le Concessionnaire assure les visites réglementaires des Equipements avec le concours, à ses frais, 
d’un organisme agréé dans les conditions prévues par les normes et dispositions applicables à ce type 
d’équipements. Le Concessionnaire informe sans délai la Collectivité du résultat et lui transmet les 
comptes rendus de chaque visite. 

Si, par exceptionnel, il venait à naître une quelconque suspicion de problème sanitaire, suspicion 
exprimée par Collectivité ou par le Concessionnaire, ce dernier initierait immédiatement toutes les 
actions utiles et prendrait à sa charge - si cela relève de sa responsabilité en qualité de Concessionnaire 
ou de celle de ses sous-traitants dont il doit répondre - tous les frais engendrés et notamment ceux 
exposés pour les analyses à effectuer en cas de faute du Concessionnaire ou de ses sous-traitants à 
sa charge tous les frais engendrés.  

Le Concessionnaire formera les personnels placés sous son autorité travaillant dans les locaux affectés 
au service des précautions à prendre pour assurer leur propre sécurité et celle des usagers. Il fera a 
minima effectuer une manœuvre par an à l’ensemble du personnel. À cet effet, des informations, 
enseignements et instructions leur sont donnés en ce qui concerne les conditions de circulation dans 
les ERP, l’exécution de leur travail et les dispositions qu’ils doivent prendre en cas d’accident ou de 
sinistre. 

Le Concessionnaire doit respecter l’ensemble des règles sanitaires auxquelles sont soumises les 
personnes publiques effectuant un même type de prestation. 

Il est tenu de respecter et de faire respecter les règles de sécurité édictées par les prescriptions du 
règlement de service des Equipements. En particulier, il assure la sécurité maximale des baigneurs 
dans les espaces aquatiques, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur. 

Les prescriptions relatives à la sécurité des Equipements émises par la commission de sécurité et 
d’accessibilité seront portées à la connaissance du Concessionnaire qui s’engage à les respecter 
scrupuleusement. 
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Article 22. Mesures de sécurité contre l’incendie 

Le Concessionnaire doit se conformer strictement à la réglementation en matière de sécurité incendie.  

Le Concessionnaire communique à la Collectivité - dès leur souscription pour la première année puis à 
chaque remise du rapport annuel - les contrats qu’il a souscrits - à ses frais - auprès de sociétés 
compétentes, pour effectuer les vérifications annuelles des installations incendie (notamment : centrales 
incendie, détecteurs ioniques, détecteurs manuels, détecteurs autonomes déclencheurs, alarmes, 
extincteurs, désenfumage, blocs autonomes...).  

Le Concessionnaire tient à jour le Registre de Sécurité des Equipements et s’assure que les entreprises 
appelées à intervenir sur les installations liées à la sécurité y inscrivent l’objet et le résultat de leur 
intervention. 

Les rapports de visite seront transmis sans délai à la Collectivité.  

Article 23. Responsabilités et assurances 

Article 23.1. Etendue des responsabilités 

Dès la mise à disposition de les Equipements, le Concessionnaire est responsable de la bonne 
exécution du service dans le cadre des dispositions du présent Contrat. 

La responsabilité du Concessionnaire recouvre notamment : 
- vis-à-vis de la Collectivité, des usagers et des tiers, l'indemnisation des dommages corporels,

matériels et financiers qu'il est susceptible de causer lors de l'exercice de ses activités telles
que définies par le présent Contrat;

- vis-à-vis de la Collectivité, sans préjudice des stipulations du point précédent, l'indemnisation
des dommages causés à les Equipements du service délégué que ceux-ci résultent du fait de
son activité d'utilisateur ou de ses préposés ou d'évènements fortuits tels que, par exemple,
l'incendie, le dégât des eaux, l'explosion.

Le Concessionnaire fera son affaire personnelle de tous les risques et litiges pouvant provenir du fait 
de sa gestion et de son exploitation. La responsabilité de la Collectivité ne pourra être recherchée à 
l'occasion d'un litige provenant de la gestion et de l'exploitation du Concessionnaire. 

Il appartient au Concessionnaire de conclure les assurances qui couvriront ces différents risques et qui 
correspondent aux risques normaux de ce type d'exploitation. 

Les Equipements doit être garanti par le Concessionnaire contre les dommages causés par l'incendie, 
le dégât des eaux, les explosions et autres dégâts pouvant trouver leur cause dans l'immeuble, à charge 
par les compagnies d'assurances de se retourner contre les tiers qui seraient éventuellement à l'origine 
du sinistre. Cette garantie doit s'étendre aux dommages pouvant résulter des équipements et matériels. 

Il est convenu - dès à présent - que les compagnies d'assurances auront communication des termes 
spécifiques du présent Contrat afin de rédiger en conséquence leurs garanties. 

Le Concessionnaire s'engage à garantir la Collectivité contre tous recours découlant de l'application du 
présent Contrat. La Collectivité s'assurera en sa qualité de propriétaire. 

Le Concessionnaire est responsable, tant vis-à-vis de la Collectivité que vis-à-vis des usagers et des 
tiers des dommages occasionnés par le fonctionnement du service. Toutefois, sa responsabilité ne 
saurait être engagée lorsque : 

- Le dommage résulte d'une faute commise par la Collectivité ;
- la défaillance est due à l'inexécution d'une obligation mise à la charge de la Collectivité par le

présent Contrat ;
- le dommage est le fait d'un cas de force majeure.

Le Concessionnaire dispose de toutes possibilités de recours contre les tiers dont la responsabilité 
pourrait être engagée.  
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Article 23.2. Obligations d’assurances 

Le Concessionnaire a, pour couvrir les responsabilités et dommages subis par les biens meubles et 
immeubles mis à disposition (Ouvrages Confiés), l'obligation de souscrire des polices d'assurance 
présentant les caractéristiques suivantes : 

- Assurance de responsabilité civile : cette assurance a pour objet de couvrir le Concessionnaire
des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, quel qu'en soit le fondement juridique,
qu'il est susceptible d'encourir vis-à-vis des tiers à raison des dommages corporels, matériels
et immatériels qui trouvent leur origine dans l'exécution de ses obligations ;

- Assurance de dommages aux biens : cette assurance est souscrite par le Concessionnaire pour
son propre compte et ses biens, la Collectivité étant assurée par ailleurs comme propriétaire.
L'assurance de la Collectivité a pour objet de garantir les biens concédés par une assurance «
tout risque sauf » et selon un plafond de garantie couvrant le bien le plus élevé. Cette assurance
couvrira notamment les risques d'incendie, dégâts des eaux, explosions, foudre, fumées,
tempêtes, chute d'appareils de navigation aérienne, grèves, émeutes, mouvements populaires,
actes de terrorisme et actes de vandalisme.

Le Concessionnaire présente à la Collectivité les diverses attestations d'assurance lors de l'entrée en 
vigueur du présent Contrat et ensuite, annuellement, avant l'échéance des garanties stipulées par les 
attestations précédentes. 

Les attestations d'assurance font apparaître les mentions suivantes : le nom de la compagnie 
d'assurance ; les activités garanties ; les risques garantis ; les montants de chaque garantie ; les 
montants des franchises et des plafonds de garanties; la période de validité. 

La non-production des attestations d'assurance, à la demande du Concédant et dans le délai fixé par 
elle, peut donner lieu à l'application de pénalité, tel que prévu à l'Article 44 du présent Contrat. 

Il est précisé qu'en cas de sinistre, l'indemnité versée par les compagnies sera intégralement affectée 
à la remise en état de les Equipements. Les indemnités seront réglées à la Collectivité qui réalisera en 
tant que de besoin les travaux correspondants en associant pour avis simple le Concessionnaire, sans 
n'affecter en rien l'estimation de la valeur des Equipements avant le sinistre. Les travaux de remise en 
état devront commencer immédiatement après le sinistre, et au plus tard dans les trente jours. .  
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CHAPITRE 4 : REGIME DES BIENS 

Article 24. Biens mis à disposition du Concessionnaire par la Collectivité 

Les Ouvrages Confiés au Concessionnaire sont composés d’ouvrages et d’équipements et 
comprennent des matériels et appareils. Le périmètre des Ouvrages Confiés figure en Annexe 1 du 
présent Contrat. 

Article 24.1. Ouvrages et équipements mis à disposition 

Pour l’exécution de sa mission, la Collectivité met à la disposition du Concessionnaire l’ensemble des 
ouvrages et équipements dont le détail figure en Annexe 1A du présent Contrat.  

Les Equipements devront être confiés au Concessionnaire prêts à être exploités, bassins remplis et eau 
chauffée et traitée, c'est-à-dire prêts à recevoir du public dans le respect des normes d’hygiène en 
vigueur et selon leur destination.  

Lors de la mise à disposition des Equipements, la Collectivité remet au Concessionnaire les Dossiers 
des Ouvrages Exécutés en sa possession et plus généralement tous les plans et documents disponibles 
intéressant les installations. L’ensemble de cette documentation, dont le Concessionnaire sera réputé 
avoir pris connaissance et dont il devra tenir compte dans le cadre de l’exploitation, sera conservé dans 
les locaux des Equipements et demeure la propriété de la Collectivité au terme du présent Contrat.  

Un état des lieux « d’entrée » des Equipements sera réalisé contradictoirement concomitamment à leur 
mise à disposition. Cet état des lieux précisera notamment la situation juridique des biens et leur état 
apprécié sous différents aspects (état général des constructions, entretien, sécurité, fonctionnement 
des équipements particuliers, etc.). Cet état des lieux sera à annexer au présent Contrat en Annexe 2. 

Le Concessionnaire disposera d’un délai de 30 jours à compter de l’établissement de cet état des lieux 
pour proposer tout complément ou correctif ou pour signaler tout élément manquant ou défectueux et 
plus généralement, tout élément susceptible d’entrainer une modification de l’état des lieux, si et 
seulement si les compléments et les correctifs proposés ou les éléments signalés de malfaçons n’ont 
pas pu être constatées au jour de l’état des lieux. La Collectivité pourra décider ou non de les intégrer 
dans cet état des lieux.  

Un état des lieux de « sortie » des Equipements sera effectué contradictoirement au moins trois mois 
avant le terme du présent Contrat. Il indiquera ceux des biens confiés qui nécessitent une remise en 
état, une mise en conformité, ou un complément d’équipement(s), ainsi que les conditions de mise en 
œuvre et les modalités de prise en charge des opérations. 

Article 24.2. Matériels et appareils mis à disposition 

Les matériels et appareils dont la liste figure en Annexe 1B sont mis à la disposition du 
Concessionnaire. 

Un inventaire quantitatif et qualitatif des matériels et appareils mis à disposition du Concessionnaire 
mais également acquis par lui est établi contradictoirement concomitamment à la mise à disposition, 
puis au terme de chaque année d’exploitation et enfin trois mois avant le terme du présent Contrat. 

Cet inventaire précise notamment la situation juridique des matériels et appareils et leur état apprécié 
sous différents aspects (état général des constructions, entretien, sécurité). Il sera à annexer au présent 
Contrat en Annexe 2.  

Article 24.3. Conformité des Equipements 

Lors de l’établissement des états des lieux et inventaires prévus au présent Article 24 et pendant la 
durée d’exécution du Contrat, le Concessionnaire s’assure de la conformité des Ouvrages Confiés avec 
les dispositions et normes en vigueur en matière d’hygiène et de sécurité. Il informe la Collectivité de la 
conformité ou de la non-conformité apparente de tout ou partie des Ouvrages Confiés et propose des 
mesures d’amélioration en cas de non-conformité. 
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Article 24.4. Modifications et ajouts éventuels 

Le Concessionnaire ne peut se livrer à aucune démolition, transformation, ajout, changement de 
distribution des Equipements sans l’accord préalable de la Collectivité. 

De la même manière, toute transformation, retrait ou ajout, tel qu’apposition de plaque, enseigne, ou 
inscription modifiant substantiellement l’aspect extérieur des Equipements devront avoir été autorisés 
expressément par la Collectivité.  

En cas de non-respect de l’ensemble de ces dispositions, la Collectivité pourra demander au 
Concessionnaire, une remise en état des biens. Cette dernière se fera aux frais du Concessionnaire.  

Article 25. Biens acquis par le Concessionnaire 

La fourniture et le renouvellement des équipements suivants, qui sont nécessaires à l’exploitation, sont 
à la charge du Concessionnaire quel que soit leur montant :  

i. Les équipements pédagogiques et d’animation nécessaires aux missions de programmation
d’activités pour le public au sein des Equipements ;

ii. Les équipements et mobiliers des espaces de repos, de détente et de convivialité destinés au
public et aux usagers au sein des Equipements, autres que ceux fournis par la Collectivité ;

iii. Les équipements et matériels, d’entretien, de nettoyage, l’outillage nécessaire à l’exécution des
travaux d’entretien, de nettoyage et de maintenance des installations, biens mobiliers et
immobiliers ;

iv. Les équipements et matériels réglementaires nécessaires à l’organisation de la surveillance et
des secours, les équipements de l’infirmerie ;

v. Les équipements d’information à destination du public au sein des Equipements ;
vi. Les matériels nécessaires en gestion technique.

Ces équipements et leur renouvellement seront amortis au terme normal du présent Contrat. Ces 
équipements figurent en Annexe 3.   

Le Concessionnaire informe la Collectivité des caractéristiques des produits, références, fournisseurs 
et coûts avant toutes acquisitions.  

La liste des matériels et équipements visées aux points ii et v ci-avant et acquis par le Concessionnaire 
sont soumis à l’information préalable de la Collectivité afin qu’elle puisse s’assurer notamment de la 
qualité et/ou du respect de ses choix esthétiques. Le Concessionnaire fera ses meilleurs efforts pour 
que ses propositions respectent l’orientation esthétique de la Collectivité.  

Ainsi, à compter de la date de réception d’une première proposition du Concessionnaire, la Collectivité 
dispose d’un délai de 15 jours pour prendre position. A défaut de réponse au terme de ce délai, la 
Collectivité est réputée avoir acceptée la proposition du Concessionnaire. 

A défaut d’accord, le Concessionnaire devra formuler une seconde proposition à la Collectivité. A 
compter de la date de réception de cette seconde proposition, la Collectivité dispose d’un délai de 15 
jours pour prendre une décision. A défaut de réponse au terme de ce délai, la Collectivité est réputée 
avoir acceptée la seconde proposition du Concessionnaire. Si la Collectivité refuse la seconde 
proposition du Concessionnaire, elle devra alors elle-même faire une proposition qui s’imposera au 
Concessionnaire, dans le respect du budget prévu par ce dernier.  

Le Concessionnaire fait figurer dans sa comptabilité un compte spécial désigné « acquisition par le 
Concessionnaire » dans lequel apparaîtra le montant des amortissements.  

Ces équipements sont considérés comme des biens de retour et donc des biens propriété de la 
Collectivité (retour à la valeur nette comptable nulle au terme du Contrat), dans le respect des conditions 
posées à l’Article 50. 

Tout bien nécessaire à l’exploitation acquis par le Concessionnaire en cours d’exécution du présent 
Contrat et pour lequel il resterait une valeur non amortie au terme du Contrat devra faire l’objet d’un 
accord exprès et préalable de la Collectivité avant son acquisition. Ces biens constitueront alors des 
biens de retour. 

Le remplacement des appareils et matériels détériorés ou disparus sera exécuté dès constat du défaut. 
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Les réparations seront effectuées immédiatement sans préjudice pour le Concessionnaire des recours 
éventuels contre les auteurs de ces dégâts. 

Article 26. Biens de retour 

Sont considérés comme biens de retour, non seulement les biens mobiliers et immobiliers confiés au 
Concessionnaire lors de la prise de possession des Equipements et de ses dépendances, mais aussi 
les biens mobiliers et immobiliers mis à disposition du Concessionnaire par la Collectivité et les biens 
acquis par le Concessionnaire nécessaires à l’exécution du service public en cours de Contrat, et plus 
généralement tous les biens considérés par la Collectivité comme indispensables à l’exploitation du 
service public.  

Leur liste et état, dont l’inventaire est fixé en Annexe 2, doit être dressée par les Parties lors de la mise 
à disposition des Equipements dans les conditions prévues au présent Contrat et mis à jour 
régulièrement en cours de Contrat et a minima annuellement.  

Lesdits biens font retour gratuitement à la Collectivité à la fin du présent Contrat, sans versement d’une 
quelconque indemnité au profit du Concessionnaire, exception faite de ceux acquis en cours d’exécution 
du Contrat et ayant fait l’objet d’un accord du Concédant conformément à l’alinéa 9 de l’Article 25 du 
présent Contrat. 

Article 27. Biens de reprise 

Les biens financés par le Concessionnaire mais non indispensables à l’exploitation du service public 
peuvent être repris par la Collectivité si elle le souhaite et à sa demande, sans que le Concessionnaire 
ne puisse s’y opposer.  

Si ces biens sont amortis, ils sont repris gratuitement par la Collectivité.  Si ces biens ne sont pas 
amortis, ils peuvent être repris à leur valeur nette comptable déduction faite des subventions 
éventuellement obtenues. 

Cette indemnité est payée au Concessionnaire par la Collectivité dans un délai de trois mois suivant la 
remise des biens. 

Article 28. Biens propres 

Sont considérés comme biens propres du Concessionnaire, les biens que ce dernier acquiert (mobilier 
administratif, etc.) en sus des biens de retour et de reprise. 

Ces biens pourront faire l’objet d’un rachat par la Collectivité si elle le souhaite et sous réserve de 
l’accord du Concessionnaire, en fin de Contrat, à leur valeur nette comptable.  

L’indemnité de rachat est payée par la Collectivité dans un délai de trois mois suivant la remise des 
biens. 

Article 29. Evolution des biens du service 

Pendant la durée du Contrat, un état de mise à jour des inventaires qualitatifs et quantitatifs visés en 
Annexe 2 est remis au moins une fois par an par le Concessionnaire. Il tient compte, s’il y a lieu : 

 Des nouveaux ouvrages, équipements et installations, achevés ou acquis depuis l’inventaire
initial ou la dernière mise à jour et intégrés aux services confiés en distinguant les biens de
retour des biens de reprise et des biens propres du Concessionnaire,

 Des évolutions significatives concernant les ouvrages, équipements et installations, répertoriés
à l’inventaire,

 Des ouvrages, équipements et installations, mis hors service, démontés ou abandonnés,
 Des travaux de maintenance.

L’état de mise à jour de ces inventaires est communiqué à la Collectivité au plus tard en même temps 
que le rapport annuel du Concessionnaire. Afin que la Collectivité puisse tenir à jour ses plans de 
référencements des bâtiments et des installations, toute modification sera signalée par le 
Concessionnaire. 
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CHAPITRE 5 : ENTRETIEN, MAINTENANCE, GER ET TRAVAUX D’INVESTISSEMENTS 

Article 30. Entretien, maintenance, GER 

Article 30.1. Modalités de répartition des opérations entre la Collectivité et le 
Concessionnaire 

Les opérations d’entretien, de maintenance corrective, préventive, curative sont menées et réparties 
entre la Collectivité et le Concessionnaire selon la norme EN 13-306 et la transcription AFNOR NFX – 
60 - 000. 

Les niveaux de maintenance de cette norme sont les suivants : 

Niveau 1 
Réglages simples prévus par le constructeur au moyen d'éléments accessibles sans aucun 
démontage ou ouverture de l'équipement, ou échanges d'éléments consommables accessibles 
en toute sécurité, tels que voyants, certains fusibles, etc. 

Niveau 2 
Dépannages par échange standard des éléments prévus à cet effet et opérations mineures de 
maintenance préventive telles que contrôle de bon fonctionnement. 

Niveau 3 
Identification et diagnostic des pannes, réparations par échange de composants ou d'éléments 
fonctionnels, réparations mécaniques mineures, et toutes opérations courantes de maintenance 
préventive telles que réglage général ou réalignement des appareils de mesure. 

Niveau 4 
Tous les travaux importants de maintenance corrective ou préventive, à l'exception de la 
rénovation et de la reconstruction. Ce niveau comprend aussi le réglage des appareils de 
mesure utilisés pour la maintenance et, éventuellement, la vérification des étalons de travail par 
des organismes spécialisés. 

Niveau 5  
Rénovation, reconstruction ou exécution des réparations importantes confiées à un atelier 
central ou à une unité extérieure. 

La répartition entre les Parties des opérations d’entretien, de maintenance corrective, préventive, et 
curative sont décrites en Annexe 8.  

Article 30.2. Modalités d’exécution des opérations à la charge des Parties 

30.2.1 Opérations à la charge du Concessionnaire 

Le Concessionnaire est réputé connaître parfaitement les ouvrages, équipements, matériels et 
appareils mis à sa disposition. 

Les ouvrages, équipements matériels et appareils dont le Concessionnaire a la charge sont énumérés 
en Annexes 1 et 3.  

Le Concessionnaire doit notamment assurer à ses risques et périls les opérations mises à sa charge, 
sans limitation de montant et selon les modalités visées au sein de l’Article 30.1 ainsi qu’au sein de 
l’Annexe 8 : 

 Le nettoyage, l’entretien, la maintenance et le renouvellement selon la norme EN 13-306 et la
transcription AFNOR NFX – 60 - 000,

 Le bon fonctionnement de l’ensemble des Equipements par ses moyens propres,
 Toutes mesures de précaution ou de gestion relative aux installations techniques selon les

prescriptions des installateurs et constructeurs.
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Pour les seules opérations de GER mises à sa charge (niveaux 4 et 5 de la norme EN 13-306, Annexe 
8), le Concessionnaire prévoit une provision annuelle intitulée « GER » dont le montant figure en 
Annexe 9 qui, au terme de chaque exercice d’exploitation et à l’issue du Contrat, devra faire l’objet d’un 
bilan des dépenses effectives et des dotations constituées à cette fin, bilan qui devra figurer dans le 
rapport annuel. Chaque dépense devra être autorisée par la Collectivité. Chaque année, en cas de non 
utilisation ou d’utilisation partielle de la provision « GER », le montant restant sera ajouté à la provision 
prévue pour l’année suivante. A la fin du Contrat, le Concessionnaire fera son affaire du solde négatif 
de cette provision et reversera l’entier solde positif à la Collectivité, étant précisé que le solde devra 
correspondre à la somme des provisions comptables, des reprises sur provisions et des charges 
réellement exposées. Sauf en cas d’urgence qui nécessiterait que le Concessionnaire prenne des 
mesures conservatoires, et toujours en ce qui concerne les seules opérations de GER mises à sa charge 
(niveaux 4 et 5 de la norme EN 13-306, Annexe 8), le Concessionnaire transmet à la Collectivité une 
proposition technique et financière et sollicite son accord écrit et préalable avant d’engager toute 
opération. Le Concessionnaire devra, aux fins que chacune des dépenses soient autorisées par la 
Collectivité, faire établir trois devis a minima, ces devis devant faire apparaître le coût de la pose et 
permettre d’engager la dépense avec ou sans cette pose. Par ailleurs, pour obtenir les autorisations 
précitées de la part de la Collectivité, le Concessionnaire devra lui fournir toutes les informations 
nécessaires aux fins que la Collectivité soit à même de se prononcer.   

Pour toutes les autres opérations d’entretien et de maintenance à la charge du Concessionnaire à ses 
risques et périls telles que définies au sein de l’Annexe 8, elles sont exécutées dès constat du défaut 
par la Collectivité, sans préjudice des recours éventuels contre les auteurs de ces dégâts.  

Les travaux d’entretien, de maintenance et de renouvellement seront exécutés en dehors des heures 
d’ouverture au public ou, à défaut, à la condition qu’il n’en résulte pas de perturbations pour la qualité 
du service et le confort des usagers. Sauf nécessité impérieuse, il n’y a pas d’interruption d’exploitation, 
ni de fermeture d’espaces pour réaliser les opérations d’entretien courant et de maintenance. 

Tous les contrats passés par le Concessionnaire avec des tiers, nécessaires à la continuité du service, 
seront communiqués à la Collectivité. Ils comportent une clause réservant expressément à la Collectivité 
la faculté de se substituer au Concessionnaire dans le cas où il serait mis fin au Contrat. Le terme de 
ces contrats est identique à celui du présent Contrat. 

La liste des contrats d’entretien / maintenance figure au sein de l’Annexe 17. 

Par ailleurs, le Concessionnaire remet chaque année au sein du rapport annuel  le programme exhaustif 
des opérations envisagées pour l’année suivante ainsi que le programme des opérations exécutées 
l’année précédente.  

Le programme exhaustif intégré ainsi dans le rapport annuel précise clairement et distinctement les 
opérations à la charge du Concessionnaire et les opérations à la charge de la Collectivité selon la 
répartition envisagée ainsi que les travaux relevant de l’investissement ou du fonctionnement. 

30.2.1 Opérations à la charge de la Collectivité 

Les opérations qui ne sont pas mises à la charge du Concessionnaire au sein de l’Annexe 8 et des 
Articles 30.1 et 30.2.1 sont à la charge de la Collectivité (ou tout autre cocontractant de la Collectivité), 
à moins qu’elles ne soient dues à un défaut d’entretien (ou à toutes autres fautes) du Concessionnaire. 
Dans cette hypothèse, le Concessionnaire aura la charge des réparations. 

Les opérations à la charge de la Collectivité seront réalisées directement par la Collectivité selon ses 
procédures internes.  

Le Concessionnaire s’engage, en tout état de cause, à présenter un devis d’intervention à la Collectivité, 
à titre d’information et pour les interventions entrant dans son champ de compétence.  

Enfin, si le Concessionnaire - dans le cadre de son devoir de conseil - souhaite recommander à la 
Collectivité de réaliser des opérations à la charge de celle-ci, il devra l’en informer en juin de chaque 
année n-1 pour une éventuelle réalisation en année n, si la Collectivité estime que ces opérations sont 
nécessaires et sans que le conseil du Concessionnaire ne constitue une obligation de réaliser les 
opérations pour la Collectivité.  



Contrat de concession de services 
Page 25 sur 59 

Article 30.3. Dispositions générales s’agissant des opérations d’entretien, de 
maintenance et de GER 

30.3.1 Devoir d’information du Concessionnaire  

Le Concessionnaire assure le contrôle et le suivi de l’évolution des ouvrages, équipements, matériels 
et appareils mis à sa disposition et acquis par lui, dans le respect des conditions exposées au sein du 
présent Contrat et de son Annexe 8. 

Il informe régulièrement la Collectivité des travaux d’entretien, de réparation et de toute intervention 
nécessaire relative aux biens concernés, afin d’assurer leur maintien en permanence en bon état 
d’usage ou de fonctionnement. 

A cet effet, le Concessionnaire tient un journal de bord des travaux réalisés, qu’il s’agisse de ceux relatifs 
à l’entretien, la maintenance ou les réparations lui incombant, ou de ceux relatifs à des aménagements 
ou modifications. Ce journal de bord est transmis trimestriellement à la Collectivité.  

Ce document, dont le modèle est élaboré en concertation avec la Collectivité, est régulièrement mis à 
jour par le Concessionnaire et tenu à la disposition de la Collectivité. Il lui est remis en fin de Contrat. 

Cette obligation d’information et de contrôle ne se limite pas à la vérification de la seule conformité des 
Equipements. 

Par ailleurs, le Concessionnaire met en œuvre un outil d’information systématique de tous les points 
particuliers ou problèmes d’ordre administratif et technique survenant au cours de l’exécution du 
Contrat.  

Cet outil qui pourra prendre la forme de « fiche navette » sera adressé trimestriellement à la Collectivité, 
selon le format et le contenu élaboré en concertation avec la Collectivité.  

Les informations suivantes seront précisées a minima : 
• Les incidents et défauts d’exploitation ; la durée et les moyens mis en œuvre pour y remédier ;
• Les procédures à suivre par le personnel en cas de défaillance des Equipements ;
• Le temps d’arrêt des installations techniques ;
• Le contrôle et le suivi de l’entretien des installations techniques ;
• Les horaires d’intervention effective du personnel d’exploitation et d’entretien affecté au service

délégué ;
• L’inventaire du matériel réparé, renouvelé ou nouvellement installé ;
• Les prestations de maintenance, leur objet, leur fréquence, leur coût ;
• Les inspections et contrôles réglementaires sur les locaux accueillant du public ;
• La liste des travaux réalisés et à prévoir, en détaillant l’ordre de priorité et la nature de celui-ci

(entretien, maintenance, réparation, renouvellement) et en précisant si les travaux relèvent de
l’investissement ou du fonctionnement ;

• Les points particuliers, problèmes, défauts d’ordre technique, administratif ou règlementaire
survenant au cours de l’exécution du Contrat ;

• Le devis estimatif ainsi que la durée prévisionnelle de chaque intervention ;
• Plus généralement, tout renseignement demandé par la Collectivité permettant de suivre le bon

fonctionnement des Equipements.

30.3.2 Exécution d’office des travaux d’entretien, de réparation ou de renouvellement 

Faute pour le Concessionnaire de pourvoir aux opérations d’entretien, de réparation et de 
renouvellement des ouvrages, équipements, matériels et appareils du service qui lui incombent en vertu 
du présent Contrat, la Collectivité pourra faire procéder, aux frais et risques du Concessionnaire, à 
l’exécution d’office des travaux ou prestations nécessaires, après mise en demeure (pouvant être 
adressée par simple courriel) restée sans effet pendant un délai de quinze jours, sauf en cas de risque 
pour les personnes, les travaux étant alors engagés sans délais. 

La Collectivité pourra accorder une prolongation, lorsque les délais d’exécution de travaux, de 
prestations, de livraison de matériels ou d’appareils seront supérieurs au délai imparti. 

Les sommes mandatées par la Collectivité en application du premier alinéa lui seront remboursées par 
le Concessionnaire, sur présentation de l’acte de mandatement, dans les 30 jours de cette présentation. 
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30.3.3 Modernisation 

Si à l’occasion du renouvellement de matériels, logiciels ou appareils lui incombant, le Concessionnaire 
est amené à remplacer dans son ensemble un bien, il doit au préalable en informer la Collectivité, afin 
de lui permettre d’examiner l’intérêt qu’il pourrait y avoir, compte tenu notamment de l’évolution de la 
technique ou de la réglementation, à substituer aux matériels, logiciels ou appareils remplacés des 
matériels, logiciels ou appareils mieux adaptés, notamment par leur principe de fonctionnement, à la 
poursuite de l’exploitation, non seulement jusqu’à la fin du Contrat, mais également au-delà de la date 
de son expiration. 

Chaque matériel, logiciel ou appareil remplacé devra l’être à l’identique ou par un matériel, logiciel ou 
appareil de qualité supérieure. Les fiches techniques des matériels, logiciels ou appareils devront être 
validées au préalable par la Collectivité. Dans l’hypothèse d’une qualité supérieure, un avenant fixera 
les conditions de participation éventuelle de la Collectivité aux dépenses, la part du coût correspondant 
à un renouvellement à l’identique tel qu’il aurait dû s’opérer restant uniquement à la charge du 
Concessionnaire conformément aux obligations qui lui incombent en application du présent Contrat. 

30.3.4 Mise en conformité  

Les dépenses qui pourraient résulter de travaux de mise en conformité avec les règlements techniques 
et administratifs adoptés et entrant en vigueur postérieurement à la date de réalisation de l’offre finale 
sont à la charge de la Collectivité. 

Dans l’hypothèse où ces dépenses consisteraient dans le remplacement de matériels ou d’appareils, la 
part du coût (compris main d’œuvre) correspondant au remplacement à l’identique tel qu’il aurait dû 
s’opérer, des appareils ou matériels, déduction faite de la valeur nette comptable, restera à la charge 
du Concessionnaire conformément aux obligations qui lui incombent en application du présent Contrat. 

Les travaux de mise en conformité incombant à la Collectivité sont ainsi à sa charge, déduction faite 
des dépenses incombant au Concessionnaire. 

30.3.5 Réception des travaux, renouvellement et réparations exécutées par la Collectivité 

La Collectivité sera maître d’ouvrage des travaux portant sur les ouvrages, équipements, matériels et 
appareils visés en Annexe 1A, Annexe 1B et en Annexes 3A et 3C, lorsque la charge des opérations 
concernées lui incombera.  

Le Concessionnaire sera consulté par la Collectivité dans la définition des travaux nécessaires, ainsi 
que dans le renouvellement des installations qui lui semblent les mieux adaptées à l’exploitation du 
service. 

Lorsque les opérations porteront sur des travaux, le Concessionnaire sera invité à assister à la réception 
de travaux et autorisé à présenter ses observations qui seront consignées au procès-verbal. Les 
opérations visées au présent Article feront l’objet d’un procès-verbal signé entre le représentant de la 
Collectivité et le Concessionnaire. 

Article 31. Travaux d’investissements 

Article 31.1. Modalités de réalisation des travaux d’investissements 

Le Concessionnaire réalise les travaux d’investissements des Equipements dont la liste, le calendrier, 
ainsi que les modalités de conception, de réalisation et de financement (compris gains énergétiques) 
figurent en Annexe 3C.  

Immédiatement après l’achèvement des travaux, le Concessionnaire organise la réception des 
ouvrages réalisés.  

Le Concessionnaire invite la Collectivité à participer aux opérations de réception par lettre 
recommandée avec accusé de réception dans un délai ne pouvant être inférieur à trente (30) Jours 
avant la date desdites opérations.  
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A l’occasion des opérations de réception qui doivent inclure la vérification du bon fonctionnement des 
équipements, la Collectivité est en droit de demander toutes explications utiles et de formuler ses 
observations en demandant, le cas échéant, qu’elles soient consignées au procès-verbal. 

La participation de la Collectivité à l’occasion des opérations de réception n’engage en rien la 
responsabilité de cette dernière. 

Toutefois, si des défectuosités ou des non-conformités sont constatées à l’occasion des opérations de 
réception, la Collectivité notifie au Concessionnaire les travaux nécessaires pour y remédier, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans un délai d’un (1) mois suivant la constatation de la 
défectuosité ou de la non-conformité.  

Le Concessionnaire est alors tenu de réaliser les travaux de réfection ou de mise en conformité dans 
les 18 premiers mois d’exécution du présent Contrat, conformément à l’Annexe 1D. La Collectivité 
conserve, en tout état de cause, le droit de réclamer la réfection ou la mise en conformité si elle estime 
que les défauts signalés au Concessionnaire subsistent en partie ou en totalité. 

Les travaux de réfection ou de mise en conformité visés ci-avant sont réalisés par le Concessionnaire, 
à ses frais. Ils ne donnent lieu à aucun paiement par la Collectivité.  

Pour procéder au constat de l’achèvement des travaux, le Concessionnaire remet à la Collectivité : 
- le dossier des ouvrages exécutés et le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage ;
- l’ensemble des rapports de contrôles techniques exigés ;
- les notices descriptives des matériels/matériaux et équipements ;
- l’état prévisionnel des travaux d’entretien et de maintenance et leur périodicité ;
- la facturation réalisée et payée pour l’ensemble des travaux.

Sauf force majeure ou retard imputable à la Collectivité, le Concessionnaire est redevable - en cas de 
dépassement de la date de réalisation des travaux d’investissements telle que figurant dans le 
calendrier inclus au sein de l’Annexe 3C - envers la Collectivité, sans mise en demeure préalable et dès 
le premier jour calendaire de retard, d’une pénalité de retard égale à 300 € HT par jour de retard portée 
à 750 € HT par jour au-delà de 15 jours de retard, sans préjudice du droit pour la Collectivité de 
demander devant les juridictions compétentes, l’exécution forcée, le cas échéant sous astreinte, des 
obligations mises à la charge du Concessionnaire au titre du présent Article. Toutefois si le 
Concessionnaire identifie le retard suffisamment en amont de la date limite, les Parties conviennent de 
se rencontrer afin de déterminer si une adaptation du planning contractuel serait envisageable entre 
elles. 

Article 31.2. Modalités de traitement financier des travaux d’investissements 

S’agissant du remplacement du mur rideau de la piscine du Lac et de la réfection des plages en 
carrelage de la piscine Girardy, le Concessionnaire prévoit deux provisions transparentes spécifiques 
intitulées « Mur rideau » et « carrelage » intégrant les frais financiers dont les montants figurent en 
Annexe 9. Chacune de ces deux provisions devra, au terme des travaux, faire l’objet d’un bilan des 
dépenses effectives. Dans les deux mois suivant le constat de l’achèvement des travaux et la remise à 
la Collectivité des documents exigés au sein de l’Article 31.1, le Concessionnaire reversera l’entier solde 
positif à la Collectivité et la Collectivité versera l’entier solde négatif au Concessionnaire. Le solde devra 
correspondre à la somme des provisions comptables, des reprises sur provisions et des charges 
réellement exposées. Le Concessionnaire s’engage à faire bénéficier la Collectivité des éventuelles 
aides dont il aura lui-même bénéficier au titre de ces travaux. Enfin, les Parties pourront convenir, dans 
l’enveloppe des provisions transparentes ainsi fixée, de substituer les travaux prévus par d’autres 
travaux en cas d’impossibilité  de les mener ou en cas d’intérêt – notamment énergétique – à mener 
des travaux de nature différente.  

S’agissant de la mise en place des couvertures thermiques sur les deux bassins de la piscine du Lac et 
de l’installation d’un dispositif d’alarme contre l’intrusion et les baignades nocturnes (alarme + 
vidéoprojection) pour la piscine Girardy, le Concessionnaire est engagé à ses risques et périls pour la 
réalisation de ces investissements et doit prévoir une contribution financière à l’investissement dans les 
conditions de l’Article 35 du présent Contrat. Le Concessionnaire s’engage néanmoins, à faire 
bénéficier la Collectivité des éventuelles aides dont il aura lui-même bénéficier au titre de ces travaux. 
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CHAPITRE 6 : REGIME FINANCIER 

Article 32. Sommes à percevoir par le Concessionnaire 

Le Concessionnaire exerce son activité à ses risques et périls. Il se rémunère de façon substantielle 
par les recettes d'exploitation des activités concédées. Ces ressources sont réputées permettre au 
Concessionnaire d’assurer l’équilibre financier de la Concession. Il supporte toutes les charges liées à 
l’exécution de la Concession, y compris celles résultant d’une modification des conditions d’exploitation 
normalement prévisibles.  

Les sommes à percevoir par le Concessionnaire, qu'elles soient liées ou non au résultat de l'exploitation, 
et quelle que soit leur origine, sont constituées par : 

 Les recettes perçues auprès des usagers ;
 La contribution publique forfaitaire pour sujétions de service public versée par la Collectivité ;
 Les produits annexes (boutiques, nourriture, boissons, confiserie, distributeurs, évènements,

publicité…).

Le Concessionnaire a la responsabilité du recouvrement des impayés. Il peut engager toute démarche 
visant au règlement des impayés. Il est tenu d’accepter tous les moyens de paiement. 

Article 33. Charges d’exploitation 

Le Concessionnaire supporte toutes les charges inhérentes à l’exploitation des services 
(fonctionnement et entretien), objet du présent Contrat.  

Parmi celles-ci, peuvent notamment être citées, sans que la liste ci-après ne soit ni exhaustive ni 
limitative : 

 Les charges liées à l'emploi des personnels permanents ou saisonniers nécessaires au
fonctionnement des Equipements ;

 Les rémunérations de toute personne physique ou morale sollicitée par le Concessionnaire pour
la réalisation d'une activité ou d'une action entrant dans le champ du Contrat ;

 Les charges nécessaires au fonctionnement des Equipements ;
 Les charges d'entretien des locaux ;
 Les charges de maintenance, s’agissant des opérations mises à sa charge en la matière ;
 Les charges d'entretien, de réparation, de renouvellement et d'acquisition de tous types de

matériels liés aux missions confiées ;
 Les coûts de gardiennage et de sécurité ;
 Les charges d'assurances ;
 Les charges de fonctionnement administratif ;
 Les charges de publicité, promotion et communication ;
 L’amortissement des biens nécessaires à l’exploitation fournis par le Concessionnaire,
 Les locations éventuelles,
 Toutes les indemnités, sauf recours contre qui de droit, qui pourraient être dues à des tiers à la

suite de l’exécution des services ou de l’entretien des installations ;
 Les frais de timbre et les droits d’enregistrement éventuels du présent Contrat ;
 Les impôts et taxes de toute nature et redevance éventuelles auxquels sont assujettis les

services, à l’exception de la taxe foncière ;
 Les charges financières ;
 Les frais généraux et les charges de structure.

Les comptes d’exploitation prévisionnels (CEP) propres à l’exploitation sur toute la durée du Contrat, 
qui figurent en Annexe 9 du présent Contrat, détaillent les charges de structure et de siège ainsi que 
les charges par nature et par compte. Le Concessionnaire est engagé sur le niveau des charges de 
structure et de siège figurant au sein des CEP (Annexe 9). Ce niveau ne pourra en aucune façon être 
dépassé lors de l’exécution du présent Contrat.  

Chaque année, dans le cadre du rapport annuel, le Concessionnaire produit les comptes d’exploitation 
correspondants à la réalité de l’exercice considéré, dans les mêmes formes que celles de Annexe 9, 
ce qui permet, du fait du format strictement analogue, des comparaisons directes avec les CEP. 
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Article 34. Tarification des services 

Le Concessionnaire est autorisé à percevoir auprès des différents usagers les tarifs issus de la grille 
tarifaire figurant en Annexe 7.  

Le Concessionnaire s'engage à respecter strictement la grille tarifaire et à afficher tous les actes 
administratifs y afférents.  

Les tarifs sont soumis à la TVA au taux légal en vigueur et révisés annuellement au terme de chaque 
exercice par application de la formule prévue à l’Article 36. 

Excepté les offres promotionnelles ponctuelles, toute modification ou complément des tarifs ne peut 
valablement intervenir qu’après obtention de l’accord de la Collectivité.  

Des tarifications spécifiques liées à l’organisation de manifestations exceptionnelles peuvent être 
proposées à la Collectivité. 

Le Concessionnaire est tenu de développer une stratégie commerciale avec les partenaires locaux, en 
respectant prioritairement les intérêts du service concédé, afin de proposer des offres groupées de 
produits ou services complémentaires à des conditions tarifaires avantageuses, sous réserve d’avoir 
reçu l’accord exprès et préalable de la Collectivité.  

La Collectivité, dans les conditions fixées aux Articles 12.1 et 14, s’acquitte des montants suivants 
(annuels, en euros HT) :  

1juin 
2024 - 31 
déc 2024 

1 janv 
2025 - 31 
déc. 2025 

1 janv 
2026 - 31 
déc. 2026 

1 janv 
2027 - 31 
déc. 2027 

1 janv 
2028 - 31 
déc. 2028 

1 janv 
2029 - 31 
déc. 2029 

1 janv 
2030 - 31 
déc. 2030 

1 janv 
2031 - 31 
déc. 2031 

1 janv 
2032 - 

30-mai-32
Scolaires du cycle 
élémentaire (maternelles 
et primaires) du territoire 
de la Collectivité 

32 250 € 64 500 € 64 500 € 64 500 € 64 500 € 64 500 € 64 500 € 64 500 € 32 250 € 

Clubs et associations 
désignés par la 
Collectivité  

30 656 € 61 313 € 61 313 € 61 313 € 61 313 € 61 313 € 61 313 € 61 313 € 30 656 € 

Mise à disposition (5 1/2 
journées) 1 042 € 2 083 € 2 083 € 2 083 € 2 083 € 2 083 € 2 083 € 2 083 € 1 042 € 

TOTAL 63 948 € 127 896 € 127 896 € 127 896 € 127 896 € 127 896 € 127 896 € 127 896 € 63 948 € 

Article 35. Contributions publiques forfaitaires pour sujétions de service 
public 

Article 35.1. Contribution publique forfaitaire d’investissement 

Le Concessionnaire perçoit, au titre de la réalisation des travaux pour la mise en place des couvertures 
thermiques sur les deux bassins de la piscine du Lac et pour l’installation d’un dispositif d’alarme contre 
l’intrusion et les baignades nocturnes (alarme + vidéoprojection) pour la piscine Girardy, à compter de 
l’entrée en vigueur du Contrat une contribution publique forfaitaire d’investissement versée par la 
Collectivité calculée comme suit : 𝐶𝐶𝐶𝐶û𝑡𝑡 𝑑𝑑′𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖𝑖

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷é𝑒𝑒 𝑑𝑑′𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎
, le coût d’investissement correspondant aux 

dépenses totales liées aux investissements en ce compris les charges de financement et la durée 
d’amortissement correspondant à la durée du Contrat soit 96 mois.  
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Les montants annuels définis en Annexe 9 sont les suivants : 

1juin 
2024 - 31 
déc 2024 

1 janv 
2025 - 31 

déc. 
2025 

1 janv 
2026 - 31 

déc. 
2026 

1 janv 
2027 - 31 

déc. 
2027 

1 janv 
2028 - 31 

déc. 
2028 

1 janv 
2029 - 31 

déc. 
2029 

1 janv 
2030 - 31 

déc. 
2030 

1 janv 
2031 - 31 

déc. 
2031 

1 janv 
2032 - 
30-mai-

32

Montants 0 66 464 63 712 60 959 58 207 55 455 52 702 49 950 23 407 

Cette contribution est mandatée trimestriellement, d’avance et par quart, sur présentation de la facture 
du Concessionnaire.  

Cette contribution n’est pas assujettie à la TVA et ne fait pas l’objet d’une indexation. 

Article 35.2. Contribution publique forfaitaire pour sujétions de service public 

Conformément aux dispositions de l’article L 2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Collectivité verse au Concessionnaire une contribution publique forfaitaire pour sujétions de service 
public.  

Cette contribution est destinée à couvrir les contraintes particulières de fonctionnement imposées par 
la Collectivité au Concessionnaire en raison des exigences de service public, et notamment : 

o Des plages d’ouverture au public assez larges,
o Les obligations liées à la présence et à la qualification du personnel,
o La réalisation de contrôles en matière d’hygiène et de sécurité.

Cette contribution, qui a un caractère forfaitaire, permet au Concessionnaire de couvrir une partie de 
ses charges fixes et variables, et ainsi d’assurer l’équilibre général du Contrat, sans toutefois atténuer 
le risque d’exploitation mis à sa charge.  

Sauf changement des règles fiscales applicables, elle n’est pas soumise à TVA. 

En tout état de cause, dans l’éventualité d’un redressement relatif à la TVA par l’administration fiscale, 
la Collectivité s’engage à rembourser le Concessionnaire du montant dudit redressement, incluant le 
cas échéant les éventuelles majorations et intérêts de retard, sauf si cela résulte d’une faute ou d’une 
négligence du Concessionnaire. 

Le montant annuel de cette contribution est défini en Annexe 9, exprimé en euros constants pour 
chaque exercice d’exploitation, valeur t0 (qui correspond à la date de remise des offres finales), hors 
révision. Les montants annuels sont les suivants :  

1juin 
2024 - 
31 déc 
2024 

1 janv 
2025 - 
31 déc. 
2025 

1 janv 
2026 - 
31 déc. 
2026 

1 janv 
2027 - 
31 déc. 
2027 

1 janv 
2028 - 
31 déc. 
2028 

1 janv 
2029 - 
31 déc. 
2029 

1 janv 
2030 - 
31 déc. 
2030 

1 janv 
2031 - 
31 déc. 
2031 

1 janv 
2032 - 

30-mai-
32

Montants 631 694 855 492 954 268 946 131 948 363 948 249 948 239 948 361 301 034 

La contribution publique forfaitaire pour sujétions de service public est fixée ab initio en € constants pour 
la durée du Contrat. Son montant est calculé, si nécessaire, au prorata temporis pour la première et la 
dernière année d’exploitation et fait l’objet d’une indexation selon les modalités prévues à l’Article 36. 

Elle est mandatée trimestriellement, d’avance et par quart, sur présentation de la facture du 
Concessionnaire. 
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Article 36. Indexation des tarifs et de la contribution publique forfaitaire pour 
sujétions de services public, ajustement du coût de l’électricité et modalités 
de souscription de l’abonnement de l’électricité  

Article 36.1. Indexation des tarifs et de la contribution publique forfaitaire pour 
sujétions de service 

Les différents tarifs figurant en Annexe 7 et la contribution publique forfaitaire pour sujétions de service 
public prévue à l’Article 35.2 sont indexés annuellement.  

L’entrée en vigueur de ces indexations interviendra : 
- Pour la contribution publique forfaitaire pour sujétions de service public : pour la première fois

à la date d’entrée en vigueur du Contrat, puis chaque année au premier janvier.
Pour que cette indexation annuelle s’opère dans les délais requis, le Concessionnaire transmet
à la Collectivité au plus tard le 1er décembre de chaque année une demande écrite contenant
le calcul effectué et l’ensemble des éléments justificatifs nécessaires. Les calculs sont réalisés
en prenant en compte les dernières valeurs des indices définitives connues à la date de calcul.
Une indexation définitive surviendra avec les moyennes des indices définitifs de l’année
écoulée.

- Pour les tarifs, pour la première fois au 1er janvier suivant la date d’entrée en vigueur du Contrat,
puis chaque année au 1er janvier.
Pour que cette indexation annuelle s’opère dans les délais requis, le Concessionnaire transmet
à la Collectivité au plus tard le 1er novembre de chaque année une demande écrite contenant
le calcul effectué et l’ensemble des éléments justificatifs nécessaires. Les calculs sont réalisés
en prenant en compte les dernières valeurs des indices définitives connues à la date de calcul.
Une indexation définitive surviendra avec les moyennes des indices définitifs de l’année
écoulée.

Un matrice de calcul de l’indexation figure en Annexe 10B. Les indexations s’’opèreront sur la base de 
cette matrice qui comprend un tableur ainsi que le détail des calculs et devront comprendre les 
justificatifs des indices retenus.  

L’indexation est réalisée selon la formule suivante : 

RN = R0 x K
Dans laquelle : 
RN est le montant indexé à la date de la facturation 
R0 est le montant du contrat initial  
K  est le coefficient d’indexation défini ci-dessous 

Pour l’indexation de la contribution publique forfaitaire pour sujétions de service public, il est appliqué le 
coefficient K (Kl et Kg) issu des deux formules ci-dessous, dans lesquelles :  

- Pour la piscine du Lac :

𝐾𝐾𝐾𝐾 = 0.15 + 0,85 (𝑎𝑎
𝐸𝐸
𝐸𝐸0

+ 𝑏𝑏
𝑆𝑆
𝑆𝑆0

+ 𝑐𝑐
𝐶𝐶
𝐶𝐶0

+ 𝑑𝑑
𝐹𝐹𝐹𝐹𝐷𝐷2

𝐹𝐹𝐹𝐹𝐷𝐷20
+ 𝑒𝑒

𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼
𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼0

+ 𝑓𝑓
𝐵𝐵𝐵𝐵40
𝐵𝐵𝐵𝐵400

 ) 

Intitulé a b c d e f 
Désignation Eau  Salaire Chaleur Fsd ICHTTS BT40 

Coefficient 0,06 0,54 0,09 0,12 0,16 0,03 

- Pour la piscine Girardy :

𝐾𝐾𝐾𝐾 = 0,16 + 0,84 (𝑎𝑎
𝐸𝐸
𝐸𝐸0

+ 𝑏𝑏
𝑆𝑆
𝑆𝑆0

+ 𝑐𝑐
𝐶𝐶
𝐶𝐶0

+ 𝑑𝑑
𝐹𝐹𝐹𝐹𝐷𝐷2

𝐹𝐹𝐹𝐹𝐷𝐷20
+ 𝑒𝑒

𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼
𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼𝐼0

+ 𝑓𝑓
𝐵𝐵𝐵𝐵40
𝐵𝐵𝐵𝐵400

 ) 

Intitulé a b c d e f 
Désignation Eau  Salaire Chaleur Fsd ICHTTS BT40 

Coefficient 0,22 0,28 0,08 0,12 0,24 0,06 



Contrat de concession de services 
Page 32 sur 59 

Dans laquelle : 

Indice Intitulé Code Bases Dernière valeur 
(janvier 2024) 

Eau ( E ) Prix de l'eau sur la 
Ville de Montargis 

Indexation par rapport 
à l’évolution du coût 

réel unitaire sur 
présentation des 
justificatifs par le 
Concessionnaire 

Prix réel 

Valeur :   
Pour la Piscine du Lac 

3,22 € HT/m3 (hors 
abonnement) 

décembre 2023 
Pour la piscine Girardy 

5,18 € HT/m3 (hors 
abonnement) 

décembre 2023 

Réseau de chaleur 
(RC) 

Prix de 
l'approvisionnement 

du Réseau de chaleur 
Prix réel 

Pour ce qui est du 
RCU : (décembre 
2023) 
- R1 = 35,98

€HT/MWh U
- R2 = 78.48 €HT/kW
- CEE = 4.20

€HT/MWh U
Pour la Piscine du Lac
 (0,501 * R1/R10 + 
0,442 * R2/R20 + 
0,057 * CEE/CEE0) 
Pour la piscine Girardy 
(0,376 * R1/R10 + 
0,581 * R2/R20 + 
0,043 * CEE/CEE0) 

Salaires (S) 

Indice des salaires 
mensuels de base - 

Ensemble des 
secteurs non agricoles 

10562695 
Parution des indices 

(Le Moniteur / 
INSEE...) 

115,3 
(2023 T3) 

Frais et services divers 
(FSD2) 

PSD - Indice PSDNR2 
- FSD2 - Frais et
services divers -

modèle de référence 
n°2 

Indice PSDNR2 - 
FSD2 

Parution des indices 
(Le Moniteur / 

INSEE...) 

EBIQ (10534841) : 
146,5 (novembre 

2023) 
TCH (1763861) : 

119,35 (janvier 2024) 
ICC (8630) : 2106 

(2023 T3) 

Dont FSD2 se 
décompose comme 

suit :  
FSD2 = 0,72 x 

EBIQ/EBIQ0 + 0,20 x 
TCH/TCH0 + 0,08 x 

ICC/ICC0 

ICHTTS 

Salaires, revenus et 
charges sociales - 
Coût de la main 

d'œuvre et du travail - 
Indices du coût horaire 
du travail révisé - Tous 
salariés (ICHTrev-TS) 
- Indices mensuels -

Industries mécaniques
et électriques (NAF 

25-30 32-33)

1565183 
Parution des indices 

(Le Moniteur / 
INSEE...) 

136,8 
(septembre 2023) 

BT40 

Index du bâtiment - 
BT40 - Chauffage 

central (à l'exclusion 
du chauffage 

électrique) - Base 
2010 

001710973 
Parution des indices 

(Le Moniteur / 
INSEE...) 

126,6 
(au 17/01/2024) 

Les valeurs de base des indices sont les dernières valeurs publiées à titre définitif (valeurs révisées : 
(r)) le mois de la remise des offres finales, soit janvier 2024. 
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En cas de disparition des indices ou références (ou de la suppression de leur publication) de la formule 
ci-dessus, les Parties conviennent du choix d'autres indices ou références et de la formule de
raccordement, étant précisé que ceux préconisé par l’INSEE primeront en cas de désaccord entre les
Parties.

Pour l’indexation des tarifs, il est appliqué le coefficient Kt issues des deux formules ci-dessus, et égal 
à :  

• Kt = (part relative des charges d’exploitation du CEP piscine du Lac dans le CEP consolidé :
85%*Kl + (part relative des charges d’exploitation du CEP piscine Girardy dans le CEP
consolidé : 15%*Kg

Dans un souci de lisibilité, les coefficients d’indexation sont calculés avec quatre décimales. Pour des 
commodités de gestion, les tarifs TTC sont arrondis à 0 ou 10 centimes le plus proche. 

Néanmoins, la Collectivité reste seule décisionnaire de la politique tarifaire applicable et peut décider - 
sans suivre l’avis motivé de son Concessionnaire - de ne pas faire jouer cette indexation, de ne la faire 
jouer que partiellement ou de baisser certains tarifs. Dans cette hypothèse, la Collectivité s’engagerait 
à prendre à sa charge le différentiel entre le prix issu de l’indexation et le nouveau prix qu’elle a arrêté 
sur la base des entrées réalisées. Ainsi, à la clôture de l’exercice, le Concessionnaire produira un 
récapitulatif des entrées réalisées durant cet exercice faisant apparaître le différentiel entre les recettes 
qui auraient dû être encaissées avec les tarifs indexés et les recettes réellement encaissées avec les 
tarifs arrêtés par la Collectivité. Ce complément de compensation forfaitaire pour sujétions de service 
public alors versé ne sera pas assujetti à la TVA. 

Article 36.2. Ajustements des coûts d’électricité 

S’agissant de l’électricité, les frais relatifs à l’exploitation sont acquittés par le Concessionnaire, étant 
précisé qu’ils sont réajustés au premier trimestre de l’année N+1 dans les conditions suivantes :  

• Afin de tenir compte de l’évolution du prix unitaire de l’électricité sur la durée du Contrat, chaque
année au premier trimestre de l’année N+1, le prix unitaire réel de l’électricité (entendu toutes
taxes comprises à l’exception de la TVA), dénommée Elréel, est examiné à l’appui des factures
d’énergie électrique et déterminé selon la formule suivante :

Elréel = Montant total des charges d’électricité en euros (entendu toutes taxes comprises à 
l’exception de la TVA) / nombre total de MWH consommés sur l’année N 

• Si le montant obtenu est supérieur au prix unitaire de référence de 170 euros (entendu toutes
taxes comprises à l’exception de la TVA) du MWH indexé sur la base du coefficient d’indexation
défini à l’Article 36.1, la Collectivité s’engage à verser au Concessionnaire le différentiel selon
la formule suivante :

Différentiel = [Elréel – (K x  170 euros - entendu toutes taxes comprises à l’exception de la 
TVA)] x nombre total de MWH consommés sur l’année N, étant précisé que ce nombre total 
de MWH consommés sur l’année N ne saurait excéder les volumes prévisionnels de 
consommation listés ci-après et exprimés en MWH 

• A l’inverse, si le montant obtenu est inférieur au prix unitaire de référence de 170  euros
(entendu toutes taxes comprises à l’exception de la TVA) du MWH indexé sur la base du
coefficient d’indexation défini à l’Article 36.1, le Concessionnaire s’engage à verser à la
Collectivité le différentiel selon la formule suivante.

Différentiel = [(K x  170 euros - entendu toutes taxes comprises à l’exception de la TVA) – 
Elréel] x nb total de MWh consommée sur l’année N, étant précisé que ce nombre total de 
MWH consommés sur l’année N ne saurait excéder les volumes prévisionnels de 
consommation listés ci-après et exprimés en MWH 

Les versements de ces différentiels s’opèrent au 1er trimestre de l’année N+1. Ils sont assimilables à 
une contribution publique complémentaire sur l’électricité exceptionnelle pour sujétions de service public 
non assujettie à la TVA.  

Le Concessionnaire reste, en tout état de cause, engagé sur les volumes prévisionnels de 
consommation qui sont les suivants : 
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Années Piscine du Lac Piscine Girardy Consolidé 
2024 (juin à décembre) 358 Mwh 39 Mwh 397 Mwh 
2025 461 Mwh 39 Mwh 500 Mwh 
2026 544 Mwh 39 Mwh 583 Mwh 
2027 544 Mwh 39 Mwh 583 Mwh 
2028 544 Mwh 39 Mwh 583 Mwh 
2029 544 Mwh 39 Mwh 583 Mwh 
2030 544 Mwh 39 Mwh 583 Mwh 
2031 544 Mwh 39 Mwh 583 Mwh 
2032 (janvier à mai) 227 Mwh 227 Mwh 

En cas de surconsommations, le présent mécanisme d’ajustement des coûts d’électricité ne sera donc 
pas appliqué, le Concessionnaire s’acquittant des MWH consommés en sus et ce, au prix unitaire du 
MWH en vigueur et sans pouvoir se prévaloir du prix unitaire de référence de  170 euros (entendu toutes 
taxes comprises à l’exception de la TVA) du MWH. 

Article 36.3. Modalités de souscription de l’abonnement de l’électricité 

Pour la souscription de l’offre d’électricité, il est institué un mécanisme de consultation de la Collectivité 
par le Concessionnaire.  

A compter de la notification du présent Contrat, le Concessionnaire communique à la Collectivité ses 
meilleures offres tarifaires pour l’achat d’électricité, sur la base des volumes de consommations 
prévisionnelles estimées par ses soins pour l’établissement de son compte d’exploitation prévisionnel. 

Le Concessionnaire s’engage à faire différentes propositions, quant au prix (fixe ou variable) et quant à 
la durée d’engagement en cas de prix fixe (contrat un an, contrat trois ans, voire plus), étant précisé 
que le Concessionnaire fera ses meilleurs efforts pour présenter des offres dont les conditions seraient 
susceptibles de permettre une sortie à tout moment sans pénalité, aux fins de pouvoir bénéficier d’offres 
plus attractives le cas échéant.  

Le Collectivité aura alors jusqu’à 48 heures  pour approuver la proposition qu’elle jugera la plus 
intéressante.  

La Collectivité, en parallèle, recherchera si elle ne peut pas bénéficier d’une offre de prix unitaire plus 
favorable et se réserve le droit de ne pas approuver l’une des propositions présentées par le 
Concessionnaire et d’opter pour une proposition de souscription plus favorable qui lui serait faite. Dans 
une telle hypothèse, elle souscrira elle-même l’abonnement.  

Le tarif d’électricité ainsi obtenu, deviendront le tarif de référence prévu au sein de l’Article 36.2. Le 
montant de la contribution publique forfaitaire pour sujétions de service public sera actualisé en intégrant 
le tarif contractuel ainsi fixé. 

Le Concessionnaire s’engage, enfin, à faire bénéficier à la Collectivité des éventuelles aides dont il aura 
lui-même bénéficier au titre des surcoûts de l’électricité. 

Article 37. Redevance pour occupation du domaine public et clause 
d’intéressement 

Article 37.1. Redevance pour occupation du domaine public 

Le Concessionnaire est tenu de verser à la Collectivité, chaque année, une redevance pour occupation 
du domaine public, qui tient compte des avantages de toute nature retirés par le Concessionnaire de 
cette occupation. 

Cette redevance, d’un montant annuel de 62 900 euros HT est calculée comme suit, avec application 
d’un arrondi à la dizaine d’euro inférieure : 
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• Pour la piscine du Lac :
· Surfaces de plan d’eau de l’Equipement x Valeur locative par m² estimée pour ce type

d’Equipement, soit 590 m² x 85 € / m2 = 50 150 euros (au prorata temporis de la durée
de chaque année d’exécution du présent Contrat - le cas échéant - la première et la
dernière année)

• Pour la piscine Girardy :
· Surfaces de de plan d’eau de l’Equipement x Valeur locative par m² estimée pour ce

type d’Equipement, soit 150 m² x 85 € / m2 = 12 750 euros (au prorata temporis de la
durée de chaque année d’exécution du présent Contrat - le cas échéant - la première
et la dernière année)

La redevance pour occupation du domaine public est soumise à TVA.  

Sur présentation d’une facture de la Collectivité, le Concessionnaire s’acquitte dans un délai de trente 
(30) jours des sommes dues au titre de la redevance pour occupation du domaine public.

La facture est émise par la Collectivité pour la première fois quinze jours après la date d’entrée en 
vigueur du présent Contrat puis un mois avant le début de chaque nouvel exercice d’exploitation.  

L’absence de paiement dans les délais impartis entrainera, de plein droit et sans mise en demeure 
préalable, l’application d’intérêts de retard au taux d’intérêt légal.  

Article 37.2. Clause d’intéressement  

L’intéressement est calculé sur le résultat courant avant impôts du Concessionnaire. 

Lorsque le résultat courant avant impôt réel consolidé (après neutralisation des frais de siège / de 
structure consolidés et des coûts d’électricité en cas de mise en œuvre de l’Article 36.2 du présent 
Contrat) effectivement réalisé par le Concessionnaire est supérieur au résultat courant avant impôt 
prévisionnel consolidé (après neutralisation des frais de siège / de structure consolidés et des coûts 
d’électricité en cas de mise en œuvre de l’Article 36.2 du présent Contrat, mais également après 
indexation conformément à la formule d’indexation visée à l'Article 36 - coefficient Kt) tel que mentionné 
dans le compte d’exploitation prévisionnel consolidé (Annexe 9) pour l’année considérée, le 
Concessionnaire verse à la Collectivité 40% de la différence.  

L’indicateur « RCAIR » correspondant au résultat courant avant impôt retraité après neutralisation des 
frais de siège / de structure consolidé figure explicitement sur une ligne du compte d’exploitation 
prévisionnel (Annexe 9).  

Il est à noter que lors de la liquidation de l’intéressement à la Collectivité l’année suivante, la charge 
ainsi constatée dans les comptes du Concessionnaire ne devra pas être incluse dans le calcul du 
« RCAIR ». 

L’intéressement est versé par le Concessionnaire à la Collectivité au plus tard le 31 juillet de l’année N 
pour l’exercice de l’année N-1, et pour la dernière année d’exécution du présent Contrat dans les deux 
mois qui suivent son échéance, quelle que soit la cause de cette échéance. 

Ce mécanisme d’intéressement sur le résultat courant avant impôts du Concessionnaire est mis en 
œuvre dès l’entrée en vigueur du présent Contrat et jusqu’à son terme quelle qu’en soit la cause, selon 
les mêmes conditions de calcul et de versement. 

En cas de litige, seuls les comptes certifiés par un commissaire aux comptes font foi. 

Pour faciliter l’application du présent Article, et le contrôle du dispositif, le Concessionnaire remet 
chaque année à la Collectivité un tableau de suivi faisant notamment apparaître le « RCAIR » réel pour 
l’exercice considéré, comparé au « RCAIR » prévisionnel.  

Article 38. Impôts et taxes 

Tous les impôts ou taxes liés à l’exploitation du service objet du présent Contrat sont à la charge du 
Concessionnaire, à l’exception de la taxe foncière qui reste à la charge de la Collectivité. 
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Les comptes d’exploitation prévisionnels figurant en Annexe 9 sont réputés tenir compte de l’ensemble 
de ces impôts et taxes applicables à l’entrée en vigueur du présent Contrat. 

En outre, le Concessionnaire s’engage, dans le cadre de l’exécution du présent Contrat, à accompagner 
la Collectivité en cas de démarches fiscales liées à la TVA de la contribution publique forfaitaire pour 
sujétions de service public prévue à l’Article 35 du présent Contrat, et plus généralement pour toute 
problématique liée à la récupération de la TVA. 

Article 39. Comptes d’exploitation et comptes sociaux 

L’activité confiée fait l’objet d’une comptabilité analytique permettant de retracer l’équilibre économique 
des activités objet du présent Contrat. Les comptes d’exploitation respectent le cadre des comptes 
d’exploitation prévisionnels figurant en Annexe 9. Ils sont identiques sur toute la durée du Contrat. 

Le Concessionnaire met en place et exploite un système d’information  et  une  comptabilité analytique 
des différentes activités constituant le périmètre du Contrat. Ce système d’information doit permettre 
d’établir, d’une part, des situations faisant ressortir les produits et les charges d’exploitation ainsi que 
les immobilisations associés et, d’autre part, la méthode retenue pour leur imputation  en reflétant 
fidèlement  la  structure  financière  et  l’organisation  du  Concessionnaire.   

Sauf exception dûment motivée, cette méthode est identique d’un exercice à l’autre. 

Les éléments du système d’information, les données comptables, les comptes annuels établis par un 
organisme comptable agréé, le grand livre (selon le plan comptable général en vigueur), le grand livre 
analytique et les factures attachées elles-mêmes sont tenus à tout moment à la disposition de la 
Collectivité, dans des formes appropriées (et notamment des exports sous format tableur) à la 
réalisation d’audits externes et aux demandes de la Collectivité.  

La comptabilité doit être conforme aux règles en vigueur, notamment les règles générales du Code de 
commerce et du plan comptable général révisé applicable en la matière. Elle doit également permettre 
la vérification des dispositions du présent Contrat, en respectant notamment les principes 
d’indépendance des exercices et de permanence des méthodes. Tous les documents de base de la 
comptabilité sont conservés par le Concessionnaire sur la durée du Contrat.  

Les méthodes comptables appliquées par le Concessionnaire doivent permettre d’évaluer les stocks de 
produits, pièces détachées et de matériels utilisés pour la gestion du service confié.  
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CHAPITRE 7 : DROIT DE CONTROLE DE LA COLLECTIVITE 

Article 40. Contrôle exercé par la Collectivité 

Article 40.1. Objet du contrôle 

La Collectivité dispose d’un droit de contrôle permanent sur l’exécution technique et financière du 
présent Contrat par le Concessionnaire ainsi que sur la qualité du service rendu aux usagers. 

Ce contrôle comprend notamment : 
 Un droit d’information sur la gestion du service confié,
 Le pouvoir de prendre toutes les mesures prévues par le présent Contrat lorsque le

Concessionnaire ne se conforme pas aux obligations stipulées à sa charge.

Article 40.2. Exercice du contrôle 

La Collectivité organise librement à ses frais son droit de contrôle. 

Elle peut en confier l’exécution, soit à ses propres agents, soit à des organismes qu’elle choisit. Elle 
peut, à tout moment, en modifier l’organisation. 

Les agents ou organismes désignés par la Collectivité disposent des pouvoirs de contrôle les plus 
étendus tant sur pièces que sur place et peut faire procéder à un audit financier ou de gestion du Contrat. 

La Collectivité exerce son contrôle dans le respect des réglementations relatives à la confidentialité (vie 
privée, droits de propriété intellectuelle et industrielle du Concessionnaire dûment justifiés par celui-ci). 

Elle veille à la qualification et à la déontologie des personnes chargées du contrôle et s’assure qu’elles 
ne perturbent pas le bon fonctionnement et la sécurité du service. 

Article 40.3. Obligations du Concessionnaire 

Le Concessionnaire accepte l’accomplissement de ce droit de contrôle. A cet effet, il doit notamment : 
 Autoriser à tout moment l’accès des installations du service confié aux personnes mandatées

par la Collectivité sans que cela soit de nature à perturber le bon fonctionnement et la sécurité
du service ;

 Fournir à la Collectivité le rapport annuel et répondre à toute demande d’information de sa part
consécutive à une réclamation d’usagers ou de tiers ;

 Justifier auprès de la Collectivité des informations qu’il aura fournies, notamment dans le cadre
du rapport annuel, par la production de tout document technique ou comptable utile se
rapportant au Contrat ;

 Désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux questions posées par
la Collectivité ;

 Conserver, pendant toute la durée du Contrat et pendant une durée de six années après son
expiration, les documents nécessaires au contrôle et présentant un intérêt significatif pour la
gestion du service concédé.

Les représentants désignés par le Concessionnaire ne peuvent pas opposer, aux demandes 
d’information se rapportant au Contrat, présentées par les personnes mandatées par la Collectivité, le 
secret en matière commerciale et industrielle. 

Article 41. Documents d’information : rapport annuel 

Le Concessionnaire produit chaque année à la Collectivité, au plus tard le 2 mai, un rapport annuel 
comprenant un compte rendu technique, un compte rendu financier et une analyse de la qualité du 
service, sur la base du modèle figurant en Annexe 15A.  

Ces éléments portent sur l’exécution du Contrat pour l’année précédente. Les éléments devant 
obligatoirement figurer dans le rapport annuel figure en Annexe 15B.  
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Dans le cadre du dernier exercice d’exploitation, le rapport annuel devra être produit et transmis à la 
Collectivité au plus tard le dernier jour du sixième mois suivant la clôture de l’exercice.   

Ce rapport contient également les données relatives à l’exécution du Contrat que doit offrir chaque 
année la Collectivité sur son profil acheteur, à savoir :  

• Les dépenses d’investissement réalisées par le Concessionnaire ;
• Les principaux tarifs à la charge des usagers et leur évolution par rapport à l’année précédente ;

· Les données relatives à chaque modification apportée au Contrat de concession et
notamment :

· L’objet de la modification ;
· Les incidences de la modification sur la durée ou la valeur du Contrat ainsi que sur les

tarifs à la charge des usagers ;
· La date de modification du Contrat.

Le rapport annuel tient compte des spécificités du secteur d’activité concerné et respecte les principes 
comptables d’indépendance des exercices et de permanence des méthodes retenues pour l’élaboration 
de chacune de ses parties, tout en permettant la comparaison entre l’année en cours et la précédente. 

Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport sont tenues par le Concessionnaire à la 
disposition de la Collectivité, dans le cadre de son droit de contrôle. 

Ce rapport mentionne les actions développées par le Concessionnaire dans le cadre de ses missions. 

La Collectivité peut demander au Concessionnaire une présentation de ces différents documents afin 
d’obtenir les explications et commentaires qui lui sembleraient nécessaires. 

Article 41.1. Compte rendu technique 

Le compte rendu technique comprend au minimum les indications suivantes : 
 L’évolution de l’activité, les fréquentations détaillées ;
 Un rapport détaillé portant sur les animations et les taux de remplissage ;
 Un rapport comparatif annuel portant sur l’évolution des activités, des animations, des

fréquentations ;
 L’évolution des consommations/facturation de fluides (chaleur, électricité, eau) ;
 Un bilan énergétique des investissements portés par le Concessionnaire ;
 Une description des mesures mises en œuvre par le Concessionnaire pour 

garantir la protection de l'environnement ; 
 Un état de l’origine géographique des utilisateurs pour le grand public ;
 Le constat annuel établi suite à la visite technique ;
 Les actions de communication et de promotion ;
 Les travaux d’entretien et de maintenance engagés ;
 Les prévisions de travaux à la charge de la Collectivité ;
 L’évolution des postes de dépenses ;
 L’état général des Ouvrages Confiés ;
 Les rapports de visites des organismes de contrôle, le cas échéant ;
 Un état actualisé des prestations sous-traitées dont la liste initiale figure en Annexe 17 du

présent Contrat ;
 Les résultats de l’enquête de satisfaction annuelle qui aura été menée.

Tous les documents venant au soutien de ces indications sont annexés au rapport annuel. 

Des justificatifs peuvent être exigés par la Collectivité. 

Le compte rendu technique présente également un état détaillé de l’évolution des ouvrages, 
équipements, matériels et appareils visés en Annexes 1A, 1B et 3, mais également des travaux, 
réparations, renouvellements prévisibles et des améliorations qui pourront être apportées à ces biens. 

La production de cet état dans le compte rendu technique ne dispense pas le Concessionnaire de son 
obligation permanente d’information de la Collectivité. 
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Article 41.2. Compte rendu financier 

Le compte rendu financier sera présenté sous format Cerfa / Excel ou toute autre forme normalisée. 

Le compte rendu financier doit comprendre impérativement les éléments qui suivent.  

a) Le compte annuel de résultat de l’exploitation de la Concession rappelant les données présentées
l’année précédente au titre du Contrat en cours. Pour l’établissement de ce compte, l’imputation des
charges s’effectue par affectation directe pour les charges directes et selon des critères internes issus
de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont les modalités sont précisées dans le
rapport pour les charges indirectes, notamment les charges de structure.

Ce faisant, dans une note jointe, la méthode utilisée pour l’établissement de ce compte sera précisée 
et justifiée, notamment en ce qui concerne l’affectation des charges indirectes (de structure notamment), 
l’imputation de provisions, le calcul d’éventuelles charges à répartir. 

Le document présentera notamment l’évolution des principaux postes à compter du début de la période 
d’exploitation du présent Contrat. 

Il précise également le nombre d’entrées enregistrées, le détail des recettes de l’exploitation perçues 
(par catégorie et tarif), ainsi que l’évolution de ces données pendant la durée du Contrat. 

L’analyse des dépenses et des recettes du service s’attache notamment à faire ressortir, sous la forme 
d’un état remis sous format excel, présenté sous le même format que celui figurant en Annexe 9 et 
comprenant un comparatif par rapport aux prévisions et par rapport au réalisé en année N-1 : 

 En dépenses : le détail par nature des charges de fonctionnement (personnel, entretien et
réparations), des charges d’entretien et de renouvellement et leur évolution par rapport à
l’exercice d’exploitation antérieur, les charges de structure, frais de siège et frais généraux
détaillés, la rémunération du personnel affecté directement, ou indirectement, à l’exploitation ;

 En recettes : le détail des recettes de l’exploitation réparties suivant leur type et leur évolution
par rapport à l’exercice d’exploitation antérieur par espace.

 La comptabilité analytique doit permettre l’établissement d’une appréciation tant en dépenses
qu’en recettes des différentes activités assurées par le Concessionnaire. Cette analyse sera
présentée à la fois globalement et par unité d’activité avec un suivi annuel d’évolution, et devra
comprendre une analyse particulière des charges et produits exceptionnels. Il est à noter que,
lors de la dernière année d’exploitation, les charges liées au GER devront être passées pour
leur montant réel avec reprise de provisions depuis le début du Contrat.

b) Une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel retenus
pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte de résultat de
l’exploitation, les méthodes étant identiques d’une année sur l’autre, sauf modification exceptionnelle et
dûment motivée ;

c) Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du présent Contrat ;

d) Un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du service
public confié, comportant notamment une description des biens et le programme d’investissement, y
compris au regard des normes environnementales et de sécurité ;

e) Un état du suivi du programme contractuel d’investissements en premier établissement et/ou du
renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du service public confié ainsi
qu’une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au compte annuel de
résultat d’exploitation de la concession de service public ;

f) Un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l’année conformément aux obligations
contractuelles ;

g) Un inventaire des biens désignés comme biens de retour et de reprise du service confié sur la base
du modèle figurant en Annexe 2 ;

h) Un état annuel de la valeur nette comptable des biens de retour avec valeur acquisition et durée
d’amortissement ;
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i) Les engagements à incidences financières, y compris en matière de personnel, liés à la concession
de service public, et nécessaires à la continuité du service public.

j) Le rapport de l’expert-comptable ou du commissaire aux comptes si celui-ci est requis par la forme
de la société pour laquelle le Concessionnaire a opté.

k) L’ensemble des comptes annuels de la société et leurs annexes, ainsi que la déclaration fiscale.

l) Une balance comptable avec l’ensemble des comptes sous excel selon le même format que ceux
fournis en Annexe 9.

Article 41.3. Analyse de la qualité du service 

Le rapport produit annuellement par le Concessionnaire comporte en outre une analyse de la qualité du 
service présentant les évolutions constatées en ce domaine et les mesures concrètes que le 
Concessionnaire envisage de mettre en œuvre pour la durée résiduelle du Contrat. 

L’analyse de la qualité du service doit comporter tout élément permettant d’apprécier la qualité du 
service rendu et les mesures proposées par le Concessionnaire pour une meilleure satisfaction des 
usagers. 

Le Concessionnaire s’engage à mettre à disposition de l’ensemble des publics accueillis un registre 
d’appréciation permettant à ceux-ci d’exprimer leur degré de satisfaction et leurs remarques éventuelles. 

Une synthèse mensuelle des réponses est établie par le Concessionnaire afin d’adapter, en tant que 
de besoin, les conditions d’exécution du service. 

Les éléments visés aux deux alinéas précédents figurent dans le rapport annuel transmis à la 
Collectivité. 

Article 42. Rapport mensuel / tableaux de bord 

Le Concessionnaire fournira : 

 Un suivi technique journalier, en fonction des événements de l’exploitation et si de tels
évènements le justifient.

 10 jours après la fin de chaque mois, un tableau de bord mensuel qui reprend les principales
données économiques et financières (nombre d’événements et bilan de chaque évènements,
fréquentation détaillée, chiffre d’affaires, plan prévisionnel de renouvellement mis à jour, liste
des prestations sous-traitées, etc.) et dont la présentation sera identique chaque mois et
conforme au modèle figurant en Annexe 10A.
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CHAPITRE 8 : GARANTIES, SANCTIONS ET REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Article 43. Garanties contractuelles 

Article 43.1. Garantie financière 

Afin de garantir l’ensemble des obligations du Concessionnaire, ce dernier devra fournir, deux mois au 
plus tard après l’entrée en vigueur du présent Contrat, une caution bancaire.  

Cette caution bancaire, d’un montant de 120 000 euros, porté à 150 000 euros pour le dernier exercice 
contractuel, dont le modèle figure en Annexe 11 et auquel la garantie produite devra substantiellement 
se conformer, pourra être mise en jeu pour : 

 Couvrir les pénalités dues à la Collectivité par le Concessionnaire ;
 Couvrir les dépenses faites en raison de mesures prises aux frais du Concessionnaire pour

assurer la reprise de l’exploitation du service public par la Collectivité en cas de mise en régie
provisoire, ou la remise en bon état d’entretien et le renouvellement des ouvrages et
équipements en fin de Contrat et de manière générale toutes conséquences financières
imputables à un défaut de réalisation des obligations prévues au Contrat.

Si elle venait à être utilisée, cette caution bancaire devra être renouvelée dans son intégralité l’année 
suivante.  

En cas de non-production de la caution bancaire dans le délai susvisé, les sanctions prévues à l’Article 
44 puis la sanction prévue à l’Article 47 pourront être appliquées. 

A la fin du Contrat, l’acte de caution original sera retourné au Concessionnaire dans un délai de 12 mois 
suivant le terme du Contrat, quelle qu’en soit la cause.  

Article 43.2. Garantie maison-mère 

En garantie de l’ensemble des obligations qui incombent à la société dédiée, et dès la constitution de 
celle-ci, le Concessionnaire fournira à la Collectivité une garantie maison-mère, dont le modèle figure 
en Annexe 11 et auquel la garantie produite devra substantiellement se conformer.  

Les justifications de la régularité de la délivrance de la garantie maison-mère ainsi que de l’effectivité et 
de la validité de sa mise en œuvre figurent également en Annexe 11.  

Cette garantie maison-mère vise à garantir la bonne exécution des obligations confiées au 
Concessionnaire pendant toute la durée du présent Contrat. Elle devra être maintenue dans un délai 
de 12 mois suivant le terme du Contrat, quelle qu’en soit la cause. 

Par essence, cette garantie ne peut être limitée en montant. 

Le Concessionnaire affirme avoir accompli toutes les formalités nécessaires aux fins de donner plein 
effet à cette garantie.  

Article 44. Sanctions pécuniaires et pénalités 

Article 44.1. Modalités d’application des pénalités 

Sans préjudice des autres sanctions prévues par le présent Contrat et sauf cas de Force Majeure, ou 
de survenance du cas d’exonération prévu à l’Article 10, la Collectivité peut infliger au Concessionnaire 
des pénalités à titre de sanction des manquements à ses obligations dans les cas et selon les modalités 
prévues ci-après. 

Dans les cas de pénalités avec mise en demeure préalable, si celle-ci devait rester sans réponse de la 
part du Concessionnaire, le montant de la pénalité sera calculé à compter du premier jour de retard 
constaté par la Collectivité et jusqu’à la fin du désordre en cause constaté également par la Collectivité. 

Les pénalités sont plafonnées annuellement à hauteur de 154 000 net de taxes et ne peuvent pas faire 
l’objet d’un cumul entre elles pour un même manquement.  
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Article 44.2. Cas d’application et montant des pénalités 

Sans mise en demeure préalable : 

Type de manquement Montant de la pénalité 
En cas d’interruption générale du service d’un ou des Equipements ou 
d’interruption de service de l’un des espaces de pratique d’un ou des 
Equipements non prévue et non autorisée par l’Autorité concédante de plus 
de quatre (4) heures consécutives  

1 000 € par demi-journée 
d’interruption  

En cas de non communication à la Collectivité de la tenue d’un évènement 1 000 € par évènement 
En cas de modification d’un planning sans avoir sollicité l’accord de la 
Collectivité, dans les conditions définies par l'article 9 du présent contrat  

500 € par manquement 
constaté 

En cas de manquement au respect des normes de sécurité 500 € par jour et par 
manquement constaté 

En cas de démolition, de transformation, d’ajout ou de changement de 
distribution à caractère immobilier des Equipements sans l’accord préalable 
de la Collectivité  

10 000 € par manquement 
constaté 

En cas de démolition, de transformation, d’ajout ou de changement de 
distribution à caractère mobilier des Equipements sans l’accord préalable de 
la Collectivité 

2 000 € par manquement 
constaté 

En cas de publicité de la marque du Concessionnaire sur les Equipements 
ou visible de l’extérieur des Equipements, sans l’accord préalable de la 
Collectivité 

1 000 € par jour et par 
manquement constaté 

En cas de modification tarifaire en l’absence d’accord exprès et préalable de 
la Collectivité  

10 000 € par manquement 
constaté 

En cas de refus par le Concessionnaire d’autoriser à tout moment l’accès des 
installations du service confié aux personnes mandatées par la Collectivité  

1000 € par manquement 
constaté 

En cas de modifications du personnel salarié permanent (CDI) de la 
structure, dans les 12 derniers mois du Contrat, sauf accord préalable de la 
Collectivité. 

15 000 € par contrat modifié  

Avec mise en demeure préalable : 

Type de manquement Modalités d’application Montant de la 
pénalité 

En cas de non-communication et d’absence d’accord 
exprès de la Collectivité sur la conclusion des contrats de 
sous-traitance et de sous-concession en cours 
d’exécution 

Après mise en demeure 
non suivie d’effet pendant 
8 jours 

250 € par document 
et par jour de retard 

En cas de non-respect des amplitudes horaires Après mise en demeure 
non suivie d’effet pendant 
2 jours  

500 € par jour et par 
manquement 
constaté 

En cas de non mise en place effective de la démarche 
qualité pour l’accueil des usagers dans les délais  

Après mise en demeure 
non suivie d’effet pendant 
30 jours  

Pénalité égale à 
250  € par semaine 

En cas de négligence dans le renouvellement ou 
l’entretien des ouvrages, équipements, appareils et 
matériels  

Après mise en demeure 
non suivie d’effet pendant 
48 heures 

Pénalité égale à 
500 € par jour 

En cas de non-production du journal de bord trimestriel 
des travaux réalisés   

Après mise en demeure 
non suivie d’effet pendant 
8 jours 

250  € par 
document et par 
jour de retard 

En cas de non-réalisation d’une enquête de satisfaction 
annuelle auprès des usagers  

Après mise en demeure 
non suivie d’effet pendant 
8 jours 

250  € par jour de 
retard 

En cas de non-respect de la charte graphique de la 
Collectivité 

Après mise en demeure 
non suivie d’effet pendant 
8 jours 

250  € par jour et 
par manquement 

En cas de non production : 
• des devis mentionnés au sein du présent Contrat,

dans les formes et avec le contenu requis
• du programme des opérations envisagées avant

chaque arrêt technique

Après mise en demeure 
préalable non suivie 
d’effet pendant 8 jours 

250 € par document 
et par jour de retard. 

Au-delà de 15 jours, 
cette pénalité est 
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• du programme des opérations exécutées après
chaque arrêt technique

• des attestations d’assurance
• de la fiche navette, selon le format type et avec

le contenu requis
• du rapport mensuel d’exploitation
• du rapport annuel y compris en cas de remise

incomplète ou non conforme des documents
• de la caution bancaire
• de la garantie maison-mère
• De tout document non transmis après demande

de la Collectivité

portée à 500 € par 
jour de retard 

En cas de non-communication à la Collectivité des 
informations relatives au personnel figurant au sein du 
présent Contrat (y compris en cas de communication 
d’informations partielles relatives au personnel) ou en cas 
de non-respect des dispositions relatives au personnel 
figurant au sein du présent Contrat  

Après mise en demeure 
préalable non suivie 
d’effet pendant 5 jours 

600 € par jour de 
retard. 

Au-delà de 15 jours, 
cette pénalité est 
portée à 2 000 € par 
jour de retard 

En cas de non-transmission des éléments attestant de la 
formation de l'ensemble du personnel du 
Concessionnaire aux dispositions de sécurité incendie et 
d’évacuation des personnes à mobilité réduite 

Après mise en demeure 
préalable non suivie 
d’effet pendant 5 jours 

600 € par jour de 
retard. 

Au-delà de 10 jours, 
cette pénalité est 
portée à 2 000 € par 
jour de retard 

En cas d’absence de déclaration d’un sous-traitant, 
d’absence de fourniture des attestations sociales et 
fiscales requises et d’absence de clause de substitution 
en faveur de la Collectivité 

Après mise en demeure 
préalable non suivie 
d’effet pendant 5 jours 

600 € par jour de 
retard. 

Au-delà de 10 jours, 
cette pénalité est 
portée à 2 000 € par 
jour de retard 

En cas de non-respect des obligations de fin de contrat 
listées au sein du Chapitre 9   

Après mise en demeure 
préalable non suivie 
d’effet pendant 5 jours 

600 € par jour de 
retard. 

Au-delà de 10 jours, 
cette pénalité est 
portée à 2 000 € par 
jour de retard 

En cas d’absence de déclaration à la Collectivité de 
l’ensemble des flux financiers existants entre la société 
dédiée et tout autre société du groupe ou tout autre 
société ayant des liens capitalistiques avec le groupe ou 
avec les dirigeants du groupe et ce, lors de la création de 
la société dédiée mais également tout au long de 
l’exécution du présent Contrat à chaque fois que 
l’actualisation de cette déclaration sera nécessaire au 
regard de l’évolution éventuelle des flux financiers 
existants. 

Après mise en demeure 
préalable non suivie 
d’effet pendant 8 jours 

300 € par jour de 
retard. 

Au-delà de 10 jours, 
cette pénalité est 
portée à 1 000 € par 
jour de retard 

En cas de retard dans le versement du solde positif du 
GER en fin de contrat à la collectivité 

Après mise en demeure 
préalable non suivi d’effet 
pendant 15 jours 

400 € par jour de 
retard. 

Au-delà de 10 jours, 
cette pénalité est 
portée à 1 000 € par 
jour de retard 

De façon générale, tous manquements à l'une des obligations incombant au Concessionnaire par ce 
dernier, et prévues au sein du présent Contrat et ses avenants éventuels mais n'apparaissant pas dans 
les tableaux ci-dessous peuvent faire l'objet de l’application d’une pénalité, après mise en demeure 
préalable non suivie d’effet pendant 5 jours, d’un montant de 200 € par jour de retard.  
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Si, à l’expiration du présent Contrat, le Concessionnaire ne s’est pas conformé à l’ensemble de ses 
obligations relatives à l’entretien et à la maintenance des biens qui lui ont été remis, il verse une pénalité 
égale aux dépenses que la Collectivité supporte pour réaliser les interventions prévues en lieu et place 
du Concessionnaire, majorées de 15 % pour charges de maîtrise d’ouvrage et frais généraux. 

Le montant de cette pénalité est calculé sur la base des pièces justificatives produites par la Collectivité. 

Le Concessionnaire ne se verra pas appliquer de pénalités en cas d’interruption du service dans les 
cas suivants : 

• En cas d’évènement extérieur au Concessionnaire présentant les caractéristiques d’un cas de
Force Majeure rendant l’exécution du Contrat totalement impossible  ;

• En cas de fait de grève étranger à la politique sociale du Concessionnaire ;
• Au cas où la fermeture de (ou des) Equipement(s) est prescrite par l’administration pour un

motif dont la responsabilité n’incombe pas au Concessionnaire ou dans l’hypothèse de la
survenance d’un sinistre impliquant l’intervention des assurances ;

• En cas de recours contre le contrat ou ses actes détachables ayant pour conséquence de
suspendre l’exécution du Contrat.

Article 44.3. Pénalités liées aux opérations de fin ou de renouvellement du Contrat 

Afin de permettre à la Collectivité de procéder aux opérations de fin ou de renouvellement du Contrat, 
le Concessionnaire doit communiquer tout document sollicité par la Collectivité.  

En cas de non-production des documents sollicités et après mise en demeure préalable non suivie 
d’effets pendant un délai de 8 jours à compter de la date de réception de la mise en demeure, la 
Collectivité peut appliquer au Concessionnaire une pénalité égale à 200 €, par jour de retard et par 
document. Au-delà de 15 jours, cette pénalité est portée à 500 € par jour de retard. 

Article 44.4. Pénalité pour non-respect des dispositions du Code du travail 

En application de l’article L. 8222-6 du Code du travail, le Concessionnaire se doit de respecter les 
formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du code du travail.  

A ce titre, dès lors qu’il est informé par écrit par un agent de contrôle représentant une administration 
compétente d’une situation irrégulière au regard des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et 
L. 8221-5, la Collectivité enjoint aussitôt, par lettre recommandée avec accusé de réception, le
Concessionnaire de faire cesser cette situation. Le Concessionnaire ainsi mis en demeure apporte à la
Collectivité la preuve qu'il a mis fin à la situation délictuelle.

La Collectivité transmet, sans délai, à l'agent auteur du signalement les éléments de réponse 
communiqués par le Concessionnaire ou l'informe d'une absence de réponse.  

A défaut de correction des irrégularités signalées dans un délai de 45 jours, la Collectivité en informe 
l'agent auteur du signalement et peut appliquer une pénalité au Concessionnaire ou rompre le présent 
Contrat, en appliquant la sanction prévue à l’Article 47. 

Le montant de la pénalité due au titre du présent Article pourra atteindre 1 000 (mille) euros par jour de 
retard suivant la gravité du fait. 

Article 44.5. Paiement des pénalités 

Les pénalités sont payées par le Concessionnaire dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception du titre de recettes correspondant.  

L’absence de paiement dans les délais impartis entrainera, de plein droit et sans mise en demeure 
préalable, l’application d’intérêts de retard au taux d’intérêt légal.  

Le paiement des pénalités n’exonère pas le Concessionnaire d’exécuter ses obligations au titre du 
Contrat et de son éventuelle responsabilité civile ou pénale vis-à-vis des usagers et des tiers. 
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Article 45. Mise en régie 

Le Concessionnaire assure la continuité du service en toutes circonstances, sauf cas de Force Majeure 
ou de destruction totale des Ouvrages Confiés ou de retard imputable à la Collectivité ou de survenance 
du cas d’exonération prévu à l’Article 10 du présent Contrat.  

En cas d’interruption tant totale que partielle du service, la Collectivité a le droit d’assurer le service par 
le moyen qu’elle juge bon. Si l’interruption du service n’est pas due à l’une des causes d’exonération 
mentionnées au premier alinéa du présent Article, le service peut être assuré en régie aux frais et 
risques du Concessionnaire. La Collectivité peut à cet effet prendre possession temporairement des 
biens utilisés pour l’exécution du service. 

La mise en régie doit être précédée d’une mise en demeure adressée au Concessionnaire, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, et restée sans effet à l’expiration d’un délai de quinze jours, 
sauf en cas de mesures d’urgence visées à l’Article suivant. La régie cesse dès que le Concessionnaire 
est de nouveau en mesure de remplir ses obligations, sauf si la déchéance est prononcée. 

Les frais de mise en régie provisoire du service sont immédiatement exigibles auprès du 
Concessionnaire. En l’absence de règlement du montant de ces frais, dans un délai de trente jours à 
compter de leur notification par la Collectivité au Concessionnaire, la Collectivité peut prononcer la 
déchéance dans les conditions prévues par les stipulations de l’Article 47. 

Article 46. Mesures d’urgence 

Outre les mesures prévues par l’Article 44 et l’Article 45, la Collectivité peut prendre des mesures 
d’urgence en cas de carence grave du Concessionnaire, et notamment toute décision adaptée à la 
situation, y compris la fermeture temporaire du service. 

Les conséquences financières d’une telle décision sont à la charge du Concessionnaire, sauf en cas de 
Force Majeure ou de destruction totale des Ouvrages Confiés ou de retard imputable à la Collectivité 
ou de survenance du cas d’exonération prévu à l’Article 10 du présent Contrat. 

Les frais engendrés par les mesures d’urgence prévues au présent Article sont immédiatement exigibles 
auprès du Concessionnaire. En l’absence de règlement du montant de ces frais, dans un délai de trente 
jours à compter de leur notification par la Collectivité au Concessionnaire, la Collectivité peut prononcer 
la déchéance du Contrat dans les conditions prévues par les stipulations de l’Article 47. 

Article 47. Sanction résolutoire : la déchéance 

En cas de faute d’une particulière gravité ou de fautes répétées, la Collectivité peut prononcer la 
déchéance du Concessionnaire, sous réserve des causes d’exonération prévues à l’alinéa 2 de Article 
46. 

Les conséquences financières de la déchéance, qui s’opère aux frais et risques du Concessionnaire, 
sont entièrement à la charge de celui-ci, et donc à sous réserve des stipulations de l’Article 52. 

Article 48. Pénalités pour retard de versement 

En cas de retard de versement par la Collectivité des sommes dues au Concessionnaire, il sera fait 
application des dispositions du Code de la commande publique sur les délais de paiement.  

En cas de retard de versement par le Concessionnaire des sommes dues à la Collectivité, il sera fait 
application d’intérêts de retard au taux d’intérêt légal, de plein droit et sans mise en demeure préalable. 
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CHAPITRE 9 : FIN DU CONTRAT 

Article 49. Modalités d’achèvement du Contrat 

Le Contrat prend fin selon l’une des modalités suivantes : 
 A l’échéance du terme résultant de l’Article 4 du présent Contrat ;
 En cas de résiliation pour motif d’intérêt général visée à l’Article 51 du présent Contrat ;
 En cas de résiliation pour faute prononcée dans les conditions prévues à l’Article 52 du présent

Contrat ;
 En cas de résiliation pour Force Majeure prolongée prononcée dans les conditions prévues à

l’Article 53 du présent Contrat.

Article 50. Expiration du terme du Contrat 

Lorsque le Contrat expire par survenance du terme résultant de l’Article 4 du présent Contrat : 

a) Les biens de retour sont restitués automatiquement et gratuitement à la Collectivité en bon état
d’entretien et de fonctionnement compte tenu de leur âge, de leur destination et de leur usage.

En revanche, en cas de résiliation anticipée du Contrat, ou si ces biens ont été acquis par le 
Concessionnaire en cours de Contrat avec l’accord du Concédant dans les conditions prévues à l’alinéa 
9 de l’Article 25 du présent Contrat, ces biens de retour sont repris, s’ils ne sont pas amortis, moyennant 
une indemnité calculée à l’amiable ou à dire d’expert, en tenant compte notamment des conditions 
d’amortissement de ces biens. Cette indemnité est payée par la Collectivité dans un délai de trois mois 
suivant la remise. 

b) Si des biens de reprise ne sont pas amortis, ils peuvent être repris par la Collectivité à leur valeur
nette comptable sur la base des tableaux d’amortissement fournis et validés par la Collectivité,
diminuée, le cas échéant, en fonction de leur état d’entretien et de fonctionnement et déduction faite
des éventuels financements publics qu'il aurait pu obtenir et sous réserve du bon entretien et
fonctionnement des biens.

c) La Collectivité est subrogée au Concessionnaire dans tous ses droits et obligations envers les tiers
relatifs à l’exécution du service et sous réserve des conditions prévues à l’Article 5.

Article 51. Résiliation unilatérale pour motif d’intérêt général 

La Collectivité peut résilier unilatéralement le présent Contrat à tout moment au cours de son exécution, 
sous condition d’observer un préavis de six mois.  

Dans ce cas, à la date d’effet de la résiliation : 

 Les biens de retour et les biens mis à disposition par la Collectivité sont restitués à cette
dernière, selon les modalités prévues à l’Article 50 a) du présent Contrat, en bon état
d’entretien et de fonctionnement compte tenu de leur âge, de leur destination et de leur usage.

 Si des biens de reprise ne sont pas amortis, ils peuvent être repris à leur valeur nette comptable
sur la base des tableaux d’amortissement fournis et validés par la Collectivité, diminuée, le cas
échéant, en fonction de leur état d’entretien et de fonctionnement et déduction faite des
éventuels financements publics qu'il aurait pu obtenir et sous réserve du bon entretien et
fonctionnement des biens.

 La Collectivité est subrogée au Concessionnaire dans tous ses droits et obligations envers les
tiers relatifs à l’exécution du service.

Dans ce cas, trois mois à compter de la date d’effet de la résiliation, la Collectivité verse au 
Concessionnaire, pour solde de tout compte (STC), une somme globale égale à : STC = (A) + (B) + (C) 
+ (D) + (E) - (F) - (G) – (H) – (I), avec :
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(A) = Valeur nette comptable des biens de retour dans les conditions de l’Article 50 a) du présent 
Contrat, le cas échéant, et des biens de reprise éventuellement repris par la Collectivité 

(B) = Indemnité et frais liés à la rupture des contrats conclus par le Concessionnaire avec les 
prestataires extérieurs au groupe auquel appartient le Concessionnaire, en vue d’assurer 
l’exécution de ses obligations au titre du présent Contrat.  

(C) = Indemnités liées à la rupture des contrats de travail qui devraient nécessairement être 
rompus à la suite de cette résiliation, dans le cas où la poursuite de ces contrats ne pourrait 
être prévue selon les dispositions du Code du travail 

(D) = Manque à gagner du Concessionnaire : bénéfice net anticipé (non actualisé) dans le compte 
d’exploitation prévisionnel pour les années restant à courir, dans la limite de 2 années et 
exception faite des sommes qui auraient été prises en charge par l’assureur au sujet du 
manque à gagner 

(E) = Eventuelle valeur de reprise des stocks 
(F) = Pénalités dues au titre du Contrat restant à payer à la Collectivité par le Concessionnaire 
(G) = Frais de remise en état par la Collectivité des lieux et des biens 
(H) = Somme correspondant strictement à la valeur hors TVA des consommations restantes sur 

les abonnements/carnets, minorée du montant des charges constatées d’avance qui 
correspondent à des achats de biens ou de services dont la prestation ou la fourniture 
interviendra ultérieurement, selon les modalités prévues à l’Article 59.2. 

(I) = Indemnités d’assurance éventuellement perçues par le Concessionnaire pour les remises 
en état, hors indemnisations dues au titre des pertes d’exploitation 

Article 52. Résiliation pour faute 

La Collectivité se réserve le droit de résilier le présent Contrat, sans indemnité : 

a) Sans mise en demeure préalable en cas :
 De dissolution du Concessionnaire;
 De mise en liquidation des biens du Concessionnaire ;
 De fraude ou de malversation de la part du Concessionnaire.

b) Après mise en demeure préalable faite au Concessionnaire par lettre recommandée avec accusé
de réception, fixant un délai raisonnable de réparation et non suivie d’effet :

 En cas d’inobservations graves ou de transgressions répétées des clauses du présent Contrat
ou de ses annexes ;

 Dans tous les cas où par incapacité, négligence ou mauvaise foi, le Concessionnaire
compromettrait la continuité du service public, la sécurité des personnes ou encore la pérennité
des ouvrages et équipements mis à sa disposition ;

 Dans le cas où le Concessionnaire cède le présent Contrat à un tiers sans l’autorisation de la
Collectivité ;

 Dans le cas de la modification de la composition du capital de la société entraînant un
changement de contrôle majoritaire sans accord de la Collectivité.

La résiliation sans indemnité prend effet à compter du 8e (huitième) jour de sa notification au 
Concessionnaire. 

Elle entraîne les mêmes conséquences que la résiliation unilatérale, selon les dispositions de l’Article 
51, à l’exception des (B), (C), (D) et du préavis qui ne s’appliquent pas. 

Article 53. Force Majeure et résiliation pour Force Majeure prolongée 

Aucune Partie n’encourt de responsabilité pour n’avoir pas accompli ou avoir accompli avec retard une 
obligation au titre du Contrat dès lors qu’un tel manquement ou retard résulte d’un événement 
présentant les caractéristiques de la Force Majeure. 

La Partie qui aurait, par action ou omission, aggravé sérieusement les conséquences d’un évènement 
présentant les caractéristiques de la Force Majeure, n’est fondée à l’invoquer que dans la mesure des 
effets que l’évènement aurait provoqués si cette action ou omission n’avait pas eu lieu. 

La Partie qui invoque la Force Majeure doit prendre, dans les plus brefs délais, toutes les mesures 
raisonnablement envisageables pour en atténuer l’impact sur l’exécution de ses obligations 
contractuelles. 
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Dans le cas où le Concessionnaire invoque un évènement de Force Majeure, il en informe 
immédiatement la Collectivité par un rapport détaillé. La Collectivité dispose d’un délai d’un mois pour 
notifier au Concessionnaire son accord sur le bien-fondé de cette prétention ou son refus dûment justifié. 

Dans le cas où la Collectivité invoque la survenance d’un évènement de Force Majeure, elle en informe 
le Concessionnaire par écrit. Ce dernier doit lui communiquer ses observations dans le délai d’un moins, 
après quoi la Collectivité lui notifie sa décision. 

Quelle que soit la Partie qui invoque la survenance d’un évènement de Force Majeure, les Parties 
doivent se rapprocher pour convenir ensemble des mesures nécessaires pour maintenir l’exécution du 
présent Contrat. 

Si l’évènement de Force Majeure rend impossible l’exécution du Contrat pendant une période d’au 
moins un an, la résiliation du Contrat peut être prononcée par la Collectivité, à la demande du 
Concessionnaire. La résiliation pour Force Majeure prolongée entraîne les mêmes conséquences que 
la résiliation unilatérale prévue à l’Article 51, à l’exception du (D) et du préavis qui ne s’appliquent pas, 
et dans la limite de 50 % du (B). 

Article 54. Remise des biens 

Les biens doivent être remis à la Collectivité en bon état d’entretien et de fonctionnement. Les bassins 
seront remis à disposition de la Collectivité remplis et eau chauffée et traitée. 

A la date de son départ, le Concessionnaire assure le nettoyage des ouvrages, équipements et 
installations du service concédé ainsi que l’évacuation de tous les objets non repris. A défaut, la 
Collectivité procède à ces opérations aux frais du Concessionnaire.  

Toutefois, la Collectivité peut dispenser le Concessionnaire de la remise en état. Dans ce cas, la 
Collectivité deviendra, de plein droit et sans indemnité, propriétaire des biens laissés sur place par le 
Concessionnaire. 

Article 55. Personnel du Concessionnaire 

La liste du personnel à reprendre figure en Annexe 12. 

Le Concessionnaire reprend, recrute, forme, contrôle et affecte au fonctionnement du service, le 
personnel en nombre et en qualification suffisants qui lui est nécessaire pour remplir les missions qui 
lui sont confiées.  

Le Concessionnaire assure la gestion et le contrôle de son personnel. 

Le Concessionnaire respecte, et s’engage à reporter cette obligation sur ses sous-
contractants/traitants/concessionnaires éventuels, à respecter la législation et la réglementation sociale 
et du travail, ainsi que la ou les convention(s) collective(s) applicables.  

Le Concessionnaire fait son affaire des mises aux normes qui seraient nécessaires pour se conformer 
à la législation, la réglementation et aux convention(s) collective(s) applicables 

Tous les ans au soutien du rapport annuel et six mois avant la date d’expiration du présent Contrat ou 
sans délai en cas de résiliation, le Concessionnaire communique à la Collectivité, sur demande de cette 
dernière, la liste non nominative des emplois et des postes de travail ainsi que les renseignements non 
nominatifs suivants concernant les personnels affectés au service concédé et notamment : 

 Age et ancienneté ;
 Niveau de qualification professionnelle ;
 Tâche assurée ;
 Fiche de poste de chaque personnel ;
 Fiche de suivi de la médecine du travail pour chaque personnel ;
 Montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges comprises) et

avantages de toute nature ;
 Existence éventuelle, dans le Contrat, d’une clause ou d’une disposition pouvant empêcher le

transfert de l’intéressé à un autre exploitant.
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A compter de cette communication, le Concessionnaire informe la Collectivité, dans les plus brefs délais, 
de toute évolution affectant cette liste. 

Par ailleurs, et à tout moment de l’exécution du présent Contrat, le Concessionnaire informe la 
Collectivité :   

 De toute évolution majeure ou projet d’évolution majeure affectant la situation du personnel,
notamment en cas de modification de la convention collective applicable ou de toutes autres
conventions ou accords d’entreprise, modifications de la législation affectant les conditions de
travail ou de rémunération ou encore, le cas échéant, de modifications des conditions sociales
d'une société mère de la société dédiée, qui seraient applicables à la société dédiée ;

 Des accidents de travail significatifs survenus au cours de l'exercice ;
 Des observations formulées par l'inspection du travail, notamment pour tous les points où la

responsabilité de la Collectivité est susceptible d'être engagée.

Les informations concernant les effectifs pourront être communiquées par la Collectivité aux candidats 
à la nouvelle concession de service public ou à tout mode de gestion alternatif envisagé. Le 
Concessionnaire accepte que les informations prévues par le présent Article soient communiquées aux 
candidats à la nouvelle concession de service public ou à tout mode de gestion alternatif envisagé. 

Le Concessionnaire accepte de ne pas procéder à des modifications du personnel salarié permanent 
(CDI) de la structure, dans les 12 derniers mois du Contrat, sauf accord préalable de la Collectivité.

Au terme du présent Contrat, le personnel affecté à l’exécution du service public concédé sera repris 
par le nouveau gestionnaire, qu’il s’agisse d’un nouveau Concessionnaire ou titulaire ou de la 
Collectivité, sous réserve de la réglementation en vigueur. Les congés payés acquis par le personnel à 
la date de l’expiration du présent Contrat seront acquittés par le Concessionnaire.  

Le Concessionnaire assurera la formation de l'ensemble de son personnel aux dispositions de sécurité 
incendie et d’évacuation des personnes à mobilité réduite, ainsi que l’ensemble des formations sécurité 
nécessaires à l’exercice des missions par ledit personnel et transmettra annuellement à la Collectivité 
les éléments attestant de ces formations.  

Article 56. Information des candidats au futur mode de gestion du service 
public 

A l’occasion de l’éventuelle remise en concurrence de l’exploitation du service confié, quel que soit le 
futur mode de gestion envisagé pour le service public, la Collectivité peut organiser une ou plusieurs 
visites des installations afin de permettre à tous les candidats d’en acquérir une connaissance suffisante 
garantissant une égalité de traitement. Dans ce cas, le Concessionnaire est tenu de permettre l’accès 
à tous les ouvrages et installations du service confié aux dates fixées par la Collectivité.  

Afin de permettre à la Collectivité de procéder aux opérations de fin ou de renouvellement du Contrat, 
le Concessionnaire doit également communiquer tout document sollicité par la Collectivité. 

Article 57. Transfert du service à un nouvel exploitant 

La Collectivité réunit les représentants du Concessionnaire ainsi que, le cas échéant, ceux du nouvel 
exploitant, pour organiser le transfert de l’exploitation du service confié et notamment pour apurer les 
comptes (compensation entre les sommes encaissées pour des entrées, abonnements ou encore 
manifestations au-delà de la date d’échéance du Contrat et les sommes versées pour des charges 
relatives à l’exploitation postérieure à l’échéance du Contrat) et pour permettre au Concessionnaire 
d’exposer les principales consignes et les modes opératoires à suivre pour le fonctionnement des 
ouvrages, équipements et installations du service concédé. 

Article 58. Reprise des contrats en cours 

Les contrats conclus par le Concessionnaire ne pourront, sauf accord exprès de la Collectivité, avoir 
une date d’échéance postérieure à celle du présent Contrat.  

Les contrats conclus par le Concessionnaire qui seraient en cours d’exécution à la date d’expiration du 
présent Contrat doivent contenir une clause prévoyant la substitution au Concessionnaire de la 
Collectivité ou du futur Concessionnaire ou de toute autre personne désignée par elle qui sera retenue 
pour l’exploitation du service à compter de cette date.  
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La substitution entre le Concessionnaire et la Collectivité ou le futur Concessionnaire ainsi retenu 
s’opérera sans indemnité.  

Article 59. Reprise des stocks et des abonnements 

59.1 Reprise des stocks 

La Collectivité peut reprendre ou faire reprendre par toute personne désignée par elle, contre 
indemnités, et sans que le Concessionnaire ne puisse s’y opposer, les stocks nécessaires à 
l’exploitation, financés en tout ou partie par le Concessionnaire pour l’exploitation du service. 

Elle a la faculté de racheter les approvisionnements correspondant à la marche normale de 
l’exploitation. La valeur de ces biens est fixée à l’amiable, ou à dire d’expert, et payée au 
Concessionnaire dans les trois mois qui suivent leur reprise par la Collectivité. 

Dans les douze mois qui précèdent la fin du Contrat, le Concessionnaire communique par courrier 
recommandé avec accusé de réception à la Collectivité la nature et la valeur des biens susceptibles 
d’être repris, dans les conditions prévues au présent Article. A compter de cette communication, le 
Concessionnaire informe la Collectivité par lettre recommandée avec accusé de réception dans les plus 
brefs délais, de toute évolution concernant cette nature ou ces valeurs. 

En toute hypothèse, la valeur de reprise de ces biens ne peut pas excéder leur valeur d’achat, dûment 
justifiée. 

59.2 Reprise des abonnements 

Chaque année au sein du rapport annuel, dans les trois mois qui précédent la fin du Contrat pour 
information et au terme du Contrat pour reprise, le Concessionnaire communique par courrier 
recommandé avec accusé de réception à la Collectivité le nombre et l’état de consommations des 
abonnements ou des carnets en cours pris par les usagers.  

L’état de consommation des abonnements est présenté, en fonction de la nature des abonnements, au 
regard de la durée restante des abonnements s’il s’agit d’abonnements / carnets sur une durée donnée 
avec un nombre de passages/d’entrées non limités ou du nombre de passages/d’entrées restants sur 
lesdits abonnements s’il s’agit d’abonnements permettant un nombre de passages/d’entrées limités.  

Le Concessionnaire verse, dans un délai maximum d’un mois suivant le terme du Contrat, à la 
Collectivité une somme correspondant strictement à la valeur hors TVA des consommations restantes 
sur les abonnements, c’est-à-dire à la valeur d’achat hors TVA desdits abonnements/carnets de laquelle 
sera déduite la part hors TVA consommée des abonnements au terme du Contrat, diminué du montant 
des charges constatées d’avance tel que prévu ci-dessous.  

Cette part consommée des abonnements/carnets sera calculée, en fonction de la nature des 
abonnements, au prorata temporis s’il s’agit d’abonnements sur une durée donnée avec un nombre de 
passages/d’entrées non limités ou au prorata s’il s’agit d’abonnements/carnets permettant un nombre 
de passages/d’entrées limités. En toute hypothèse, la somme correspondant strictement à la valeur des 
consommations restantes sur les abonnements/carnets ne pourra excéder la valeur d’achat des 
abonnements et devra être dûment justifiée.  

Les Parties se rencontreront afin de déterminer s’il convient, sur la base de justificatifs fournis par le 
Concessionnaire, de déduire de cette somme le montant des charges constatées d’avance, c’est-à-dire 
le montant des charges qui a été engagé pour réaliser la vente des produits susvisés. Ce montant de 
charges constatées d’avance ne pourra pas excéder 10 % de la somme correspondant à la valeur des 
consommations restantes. 

La Collectivité fera son affaire du reversement de ces produits au futur gestionnaire. 

En cas de non-versement par le Concessionnaire de la somme précitée dans le délai convenu et après 
mise en demeure restée sans effet dans un délai de 5 jours à compter de sa notification par lettre 
recommandée avec accusé de réception, la Collectivité procèdera à l’émission d’un titre de recettes.  
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CHAPITRE 10 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 60. Recours contre le Contrat ou les actes détachables 

En cas de recours administratif ou contentieux contre les actes administratifs nécessaires à la passation 
du Contrat ou à son exécution ou à l’encontre du Contrat lui-même, le Concessionnaire doit poursuivre 
l’exécution du présent Contrat. 

Les Parties se rencontrent à la demande de la Partie la plus diligente dans un délai d’un mois calendaire 
à compter de la connaissance de cet événement, afin de décider soit de poursuivre le Contrat, soit de 
procéder à sa résiliation. 

A défaut d’accord dans un délai de trois mois à compter de la survenance dudit événement, la 
Collectivité peut décider unilatéralement de poursuivre l’exécution du Contrat et le Concessionnaire ne 
pourra en demander la résiliation. 

En cas d’annulation, de résolution ou de résiliation du Contrat par le juge, le Concessionnaire sera 
indemnisé dans les conditions du code de la commande publique, dans la mesure où l’événement en 
cause ne trouve pas son origine dans une erreur, faute ou négligence du Concessionnaire. Si tel était 
le cas, il sera fait application des dispositions de l’Article 52. 

Article 61. Non-validité partielle 

Si une ou plusieurs dispositions du Contrat se révélaient nulles ou étaient tenues pour non valides ou 
déclarées telles en application d’une loi, d’un règlement ou d’une décision définitive d’une juridiction 
compétente, les autres dispositions gardent toute leur force et leur portée sauf si la ou les dispositions 
invalides présentaient un caractère substantiel et/ou que leur disparition remettait en cause l’équilibre 
contractuel. 

Les Parties font leurs meilleurs efforts et négocieront de bonne foi pour substituer à la disposition 
invalidée une disposition valide aussi similaire que possible ayant un effet équivalent. 

Article 62. Règlement des différends 

Les Parties feront leurs meilleurs efforts pour régler à l’amiable tout différend susceptible de survenir. A 
défaut d’accord dans un délai de trois mois à compter de la naissance du différend, la Partie la plus 
diligente pourra saisir le Tribunal administratif compétent. 

Article 63. Notifications – Mises en demeure 

Toute notification doit être faite par écrit aux domiciles fixés ci-dessous : 
 Soit courrier ordinaire ou courrier électronique, pour les communications simples ;
 Soit par courrier en recommandé avec accusé de réception, pour les communications officielles.

Toutefois, en cas d’urgence, elles peuvent être remises, par porteur, au siège de l’autre Partie, avec 
accusé de réception de celle-ci. 

Les transmissions électroniques au titre du présent Article sont confirmées par notification écrite. 

A défaut de stipulations spécifiques contraires fixées dans le Contrat, tout délai imparti aux Parties 
commence à courir le lendemain du jour où s’est produit le fait qui sert de point de départ à ce délai. 

A défaut de stipulations spécifiques contraires fixées dans le Contrat, lorsque le délai est fixé en jours, 
il s’entend en jours calendaires et il expire à la fin du dernier jour de la durée prévue. 

Lorsque le délai est fixé en mois, il est compté de quantième en quantième. S’il n’existe pas de 
quantième correspondant dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire à la fin du dernier jour de 
ce mois. 

Lorsque le dernier jour d’un délai est un samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, le délai est 
prolongé jusqu’à la fin du premier jour ouvrable qui suit. 
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Article 64. Recours à une société dédiée : création et obligations durant 
l’exécution du Contrat 

Le présent Contrat est signé par le représentant dûment mandaté du candidat retenu par la Collectivité 
- ci-après dans cet Article, « le Signataire ».

Dans un délai de deux mois à compter de l’entrée en vigueur du présent Contrat, le Signataire devra 
avoir constitué une société dédiée ayant pour unique objet la gestion déléguée du service public tel que 
définie au sein du présent Contrat, spécifiquement et uniquement créée pour l’exécution du présent 
Contrat et qui devra être dissoute 8 mois après la survenance du terme du présent Contrat.  

Cette société aura son siège social à l’adresse des Equipements. 

Ladite société se substituera dès sa création au signataire du présent Contrat, dans tous ses droits et 
obligations nés de l'exécution du présent Contrat. A compter du jour de la substitution, la société dédiée 
ainsi créée, sera Concessionnaire du service public. 

Dans l'exécution du présent Contrat, l'appellation « Concessionnaire » désigne la société attributaire 
jusqu'à la date de création de la société dédiée et désigne la société dédiée à partir de sa date de 
création. 

Les statuts de la société dédiée figurent en Annexe 14. 

Cette société dédiée devra respecter l’ensemble des exigences suivantes : 
 Son objet social devra être réservé exclusivement à l’objet de la Concession et aux prestations

accessoires que le Concessionnaire sera autorisé à accomplir ;
 Son bilan d’ouverture devra être vierge ou apuré de tout engagement financier antérieur au

présent Contrat ;
 Ses frais de création et de gestion seront inclus dans les comptes d’exploitation prévisionnels ;
 Sa comptabilité ne retracera que les seules opérations afférentes à la délégation et aux

prestations accessoires autorisées ;
 La société dédiée sera dotée de moyens propres, en termes de personnel et de moyens

matériels, lui permettant une véritable prise en charge de la délégation, sans préjudice toutefois
des prestations qui seront susceptibles d’être externalisées ;

 Le Signataire (et ceux qu’ils représentent, le cas échéant), s'engage à maintenir une
participation majoritaire dans le capital de la société dédiée, en actions et en droit de vote,
pendant toute la durée de la délégation.

Le Concessionnaire devra déclarer à la Collectivité l’ensemble des flux financiers existants entre la 
société dédiée et tout autre société du groupe ou tout autre société ayant des liens capitalistiques avec 
le groupe ou avec les dirigeants du groupe et ce, lors de la création de la société dédiée mais également 
tout au long de l’exécution du présent Contrat à chaque fois que l’actualisation de cette déclaration sera 
nécessaire au regard de l’évolution éventuelle des flux financiers existants.  

Nonobstant la circonstance qu’elle n’emporterait pas à strictement parler cession du Contrat, toute 
modification de l’actionnariat qui serait de nature à remettre en cause le principe de la participation 
majoritaire au capital de la société dédiée devra néanmoins être soumise préalablement à l’agrément 
de la Collectivité, qui s’engage à faire connaître sa décision dans un délai maximum de trois (3) mois à 
compter de la transmission de l’ensemble des justificatifs utiles. Le refus d’agrément devra être justifié 
par la capacité technique et financière de l’actionnaire pressenti, ainsi que par les références dont il 
dispose dans le secteur d’activité. 

Toute modification entraînant un changement de contrôle au sens de l’article L.233-3 du Code de 
commerce de l’actionnariat de la société mère devra également être soumise préalablement à 
l’agrément de la Collectivité, qui s’engage à faire connaître sa décision dans un délai maximum de trois 
(3) mois à compter de la transmission à la Collectivité de l’ensemble des justificatifs utiles. Le refus
d’agrément devra être justifié par la capacité technique et financière de l’actionnaire pressenti, ainsi que
par les références dont il dispose dans le secteur d’activité. En tout état de cause, un changement
d’actionnariat de la société mère ne pourrait entraîner une modification des statuts de la société dédiée.
Le Signataire s’engage à apporter à la société dédiée tous les moyens humains, financiers et techniques
nécessaires à garantir la continuité du service public, conformément à la délégation et ce pendant toute
la durée du Contrat.
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Le Signataire s'engage en outre de façon irrévocable et inconditionnelle à demeurer parfaitement et 
entièrement solidaire des engagements qui incombent à la société dédiée tout au long de l’exécution 
de la délégation. 

En cas de manquement de la société dédiée à l’une de ses obligations de faire au titre du présent 
Contrat, le Signataire s’engage à se substituer à celle-ci afin d’assurer la prompte et complète exécution 
des obligations de faire, définies par le Contrat. 

En cas de difficultés répétées de la société dédiée (liquidation, mise en règlement judiciaire, perte de la 
moitié du capital, etc..), et à la demande de la Collectivité, le signataire reprendra directement à sa 
charge l’ensemble des droits et obligations afférents à la délégation. 

Article 65. Protection des données personnelles à caractère personnel 

Chaque Partie au Contrat est tenue au respect des règles relatives à la protection des données à 
caractère personnel auxquelles elle a accès pour les besoins de l'exécution du contrat. Ces règles sont 
issues du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ci-après 
désigné « le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) ». 

Description du traitement de données à caractère personnel 

Le Concessionnaire est autorisé à traiter pour le compte de la Collectivité les données à caractère 
personnel nécessaires pour fournir les prestations objet du contrat. 

Le Concessionnaire s'engage à : 
• traiter les données uniquement pour les seules finalités du traitement,
• traiter les données conformément aux instructions de la Collectivité,
• garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent

Contrat,
• veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent

à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de
confidentialité, reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à
caractère personnel, et prendre en compte, s'agissant de ses outils, produits, applications ou
services, les principes de protection des données dès la conception et de protection des
données par défaut.

Si le Concessionnaire considère qu'une instruction constitue une violation du règlement européen ou 
du droit de l'Union ou du droit des Etats membres relatif à la protection des données, il en informe 
immédiatement la Collectivité. En outre, si le Concessionnaire est tenu de procéder à un transfert de 
données vers un pays tiers ou à une organisation internationale, il doit informer la Collectivité avant le 
traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt 
public. 

Autorisation de désignation d'un autre prestataire 

Le Concessionnaire peut faire appel à un autre prestataire, désigné « le sous-traitant ultérieur », pour 
mener des activités de traitement spécifiques. Dans ce cas, il informe préalablement et par écrit la 
Collectivité de tout changement envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres prestataires.  

Cette information doit indiquer clairement les activités de traitement concernées, l'identité et les 
coordonnées du sous-traitant ultérieur et les dates du contrat de sous-traitance ultérieur. La Collectivité 
dispose d'un délai minimum de 30 jours à compter de la date de réception de cette information pour 
présenter ses objections. Cette sous-traitance ultérieure ne peut être effectuée que si la Collectivité n'a 
pas émis d'objection pendant le délai convenu. 

Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations du présent Contrat pour le compte et 
selon les instructions de la Collectivité. Il appartient au Concessionnaire de s'assurer que celui-ci 
présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et 
organisationnelles appropriées. Le Concessionnaire demeure pleinement responsable devant la 
Collectivité de l'exécution par le sous-traitant ultérieur de ses obligations.  
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Droit d'information des personnes concernées 

Le Concessionnaire, au moment de la collecte des données, doit fournir aux personnes concernées par 
les opérations de traitement l'information relative aux traitements de données qu'il réalise. La formulation 
et le format de l'information doit être convenue avec la Collectivité avant la collecte de données. 

Exercice des droits des personnes 

Le Concessionnaire aide la Collectivité à s'acquitter de son obligation de donner suite aux demandes 
d'exercice des droits des personnes concernées : droit d'accès, de rectification, d'effacement et 
d'opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire 
l'objet d'une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 

Le Concessionnaire doit répondre, au nom et pour le compte la Collectivité et dans les délais prévus 
par le règlement européen sur la protection des données aux demandes des personnes concernées en 
cas d'exercice de leurs droits. 

Notification des violations de données à caractère personnel 

Le Concessionnaire notifie à la Collectivité toute violation de données à caractère personnel dans un 
délai maximum de 24 heures après en avoir pris connaissance et par le moyen suivant : 

• En contactant le service commande publique par courriel à l’adresse suivante :
marches@montargis.fr. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin
de permettre à la Collectivité, si nécessaire, de notifier cette violation à l'autorité de contrôle
compétente.

Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre à la Collectivité, si 
nécessaire, de notifier cette violation à l'autorité de contrôle compétente. 

Après accord de la Collectivité, le Concessionnaire notifie à l'autorité de contrôle compétente (la CNIL), 
au nom et pour le compte de la Collectivité, les violations de données à caractère personnel dans les 
meilleurs délais et, si possible, 48 heures au plus tard après en avoir pris connaissance, à moins que la 
violation en question ne soit pas susceptible d'engendrer un risque pour les droits et libertés des 
personnes physiques. 

La notification contient au moins : 
• la description de la nature de la violation de données à caractère personnel (catégories et

nombre approximatif de personnes concernées par la violation et d'enregistrements de
données) ;

• le nom et les coordonnées du délégué à la protection des données ou d'un autre point de
contact ;

• la description des conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ;
• la description des mesures prises ou que le responsable du traitement propose de prendre pour

remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le cas échéant, les
mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives.

Si, et dans la mesure où il n'est pas possible de fournir toutes ces informations en même temps, les 
informations peuvent être communiquées de manière échelonnée sans retard indu. 

Après accord de la Collectivité, le Concessionnaire communique, au nom et pour le compte de la 
Collectivité, la violation de données à caractère personnel à la personne concernée dans les meilleurs 
délais, lorsque cette violation est susceptible d'engendrer un risque élevé pour les droits et libertés d'une 
personne physique. 

La communication à la personne concernée décrit, en des termes clairs et simples, la nature de la 
violation de données à caractère personnel et contient au moins les mêmes éléments que la notification 
ci-dessus.

Mesures de sécurité des données à caractère personnel 

Le Concessionnaire s'engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes : 
• la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ;
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• les moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience
constantes des systèmes et des services de traitement ;

• les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès
à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;

• une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des mesures
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.

Sort des données 

Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le Concessionnaire 
s'engage à détruire toutes les données à caractère personnel et à renvoyer toutes les données à 
caractère personnel au responsable de traitement. 

Le renvoi doit s’accompagner de la destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes 
d’information du Concessionnaire ou de ses sous-traitants ultérieurs. Une fois détruites, le 
Concessionnaire ou ses sous-traitants ultérieurs doivent justifier par écrit de la destruction. 

Délégué à la protection des données 

Le Concessionnaire communique à la Collectivité le nom et les coordonnées de son délégué à la 
protection des données, s'il en a désigné un conformément au règlement européen sur la protection 
des données. 

Registre des catégories d'activités de traitement 

Le Concessionnaire déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d'activités de traitement 
effectuées pour le compte de la Collectivité comprenant : 

• le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des
éventuels autres prestataires et, le cas échéant, du délégué à la protection des données,

• les catégories de traitements effectués pour le compte de la Collectivité,
• le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une

organisation internationale, y compris l'identification de ce pays tiers ou de cette organisation
internationale et les documents attestant de l'existence de garanties appropriées le cas
échéant,

• une description générale des mesures de sécurité techniques et organisationnelles, y compris
entre autres, selon les besoins :

• la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ;
• des moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience

constantes des systèmes et des services de traitement ;
• des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès

à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;
• une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des mesures

techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.

Documentation 

Le Concessionnaire met à la disposition de la Collectivité, la documentation nécessaire pour démontrer 
le respect de toutes ses obligations et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, 
par le concédant ou un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits. 

Obligations de la Collectivité 

La Collectivité s'engage à : 
• fournir au Concessionnaire les données visées à l'article « Description du traitement de

données à caractère personnel »,
• documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le

Concessionnaire,
• veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues

par le règlement européen sur la protection des données de la part du Concessionnaire,
• superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du

Concessionnaire.

Le fichier client reste la propriété pleine et entière de la Collectivité et constitue un bien de retour. 
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Il lui sera donc remis gratuitement au terme du présent Contrat dans un délai de quinze (15) Jours. 

Article 66. Election de domicile 

Le Concessionnaire élit domicile d’exploitation à l’adresse des Equipements, où sont valablement faites 
toutes notifications.   

Le Concessionnaire désigne à la Collectivité, dès la notification du présent Contrat, un représentant 
permanent et informe la Collectivité sans délai en cas de changement de représentant pendant 
l’exécution du Contrat. Le représentant de la Collectivité sera lui aussi désigné lors de la notification du 
présent Contrat. 

Article 67. Principes fondamentaux du service public délégué 

67.1 Conformément aux dispositions de la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 
principes de la République, le Concessionnaire assure le respect du principe d’égalité des usagers 
devant le service public et veille au respect des principes de neutralité et de laïcité du service public. 

Il veille à ce que ses salariés ou toute personne sur laquelle il exerce son autorité hiérarchique ou son 
pouvoir de direction, lorsqu’ils participent à l’exécution du service public, s’abstiennent notamment de 
manifester leurs opinions politiques ou religieuses, traitent de façon égale toutes les personnes, et 
respectent leur liberté de conscience et leur dignité. 

En premier lieu, ces personnels s’abstiennent de manifester leurs appartenances ou convictions 
politiques ou religieuses, tant en arborant des signes ou tenues manifestant ostensiblement de telles 
appartenances ou convictions, qu’en se livrant à des comportements révélant ces appartenances ou 
convictions. 

Ils s’abstiennent également de faire état d’opinions de nature politique ou religieuse dans le cadre des 
contacts directs ou indirects avec les usagers ou les tiers, et ne peuvent notamment se livrer à des 
actes de provocation ou de prosélytisme. 

En deuxième lieu, ces personnels s’acquittent de leurs obligations dans le respect de l’égalité de 
traitement entre les usagers. 

En dernier lieu, ils respectent la liberté de conscience et la dignité des usagers et des tiers. 

La Collectivité est informée, à cette fin, des mesures mises en œuvre par le Concessionnaire pour 
assurer le respect de ces obligations ainsi que des mesures prévues pour remédier aux éventuels 
manquements. 

67.2 Le Concessionnaire veille à ce que toute personne à laquelle il confie pour partie l’exécution du 
service public, notamment ses sous-traitants ou sous-concessionnaires, s’assure du respect de l’égalité 
des usagers devant le service public et veille au respect des principes de neutralité et de laïcité par ses 
salariés ou toute personne sur laquelle il exerce son autorité hiérarchique ou son pouvoir de direction. 

Il s’assure à cet effet que les contrats de sous-traitance ou de sous-concession comportent les clauses 
nécessaires au respect de ces obligations. 

Ces contrats sont communiqués par le Concessionnaire à la Collectivité lors des demandes 
d’acceptation d’un sous-traitant ou d’un sous-concessionnaire ayant pour objet l’exécution de tout ou 
partie du service public. 

67.3 Le Concessionnaire veille à informer les usagers des dispositifs leur permettant de signaler tout 
manquement aux principes d’égalité, de neutralité et de laïcité constaté au cours de l’exécution du 
service public. Ces informations doivent s’accompagner des coordonnées du service référent de la 
Collectivité. 

La Collectivité informe le Concessionnaire, sans délai, de tout manquement aux principes d’égalité, de 
neutralité et de laïcité signalé par les usagers ou par toutes autres personnes. 
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La Collectivité est informée, sans délai, de tout manquement aux principes d’égalité, de neutralité et de 
laïcité constaté par le Concessionnaire ainsi que des mesures qui ont été prises pour y remédier. 

67.4 Les mesures préventives et correctives destinées à assurer l’application des principes de laïcité et 
de neutralité font l’objet d’un suivi par le Concessionnaire en lien avec les services de la Collectivité en 
charge de l’exécution du contrat. 

Ce suivi prend notamment la forme : 
o de comptes rendus du Concessionnaire suite à ses actions correctives visant à

remédier à un manquement aux principes de laïcité et de neutralité transmis dans un
délai maximum de 15 jours à compter de la constatation du manquement ;

o de rapports établis par le Concessionnaire et transmis à la Collectivité annuellement et
précisant notamment les indicateurs permettant de mesurer le degré de prise en
compte des problématiques liées à la laïcité dans l’exécution du service public (actions
préventives menées, nombre de  manquements signalés selon une périodicité à définir,
actions correctives à court terme, à long terme, bilan de ces actions, etc.) ;

o de réunions organisées entre la Collectivité et le Concessionnaire, qui peuvent avoir
pour objet de définir des mesures préventives ou correctives et/ou les modalités de
suivi de ces mesures ;

o d’inspections ponctuelles sur pièces et sur place à l’initiative de la Collectivité.

67.5 En cas de méconnaissance au cours de l’exécution du contrat des obligations de respect des 
principes d’égalité, de neutralité et de laïcité, la Collectivité prononce à l’issue d’une procédure 
contradictoire : 

o une pénalité forfaitaire d’un montant de 500 euros à l’encontre du Concessionnaire en
cas de manquement établi de tout personnel placé sous son autorité, ainsi que de tout
personnel placé sous l’autorité de l’un de ses sous-traitants ou sous-concessionnaires,
aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité, et notamment à l’interdiction de
manifester ses opinions politiques ou religieuses, à l’obligation de traiter de façon égale
toutes les personnes, et au respect de la liberté de conscience et de la dignité de toutes
les personnes. Cette pénalité s’applique par manquement constaté ;

o une pénalité forfaitaire d’un montant de 500 euros à l’encontre du Concessionnaire en
cas de manquement aux obligations contractuelles (défaut de mise en œuvre des
actions préventives, absence de mise en œuvre d’une procédure de signalement des
manquements, etc.). Cette pénalité s’applique par manquement constaté ;

o une pénalité forfaitaire de 200 euros à l’encontre du Concessionnaire par jour
d’absence d’action correctrice à la suite d’un manquement aux principes d’égalité,
neutralité et de laïcité constaté au cours de l’exécution du présent Contrat. Cette
pénalité s’applique par jour à compter du constat de la carence du Concessionnaire à
mettre en œuvre les actions correctrices prévues au présent Contrat ;

o une pénalité forfaitaire de 500 euros à l’encontre du Concessionnaire pour toute
absence à une réunion avec la Collectivité portant sur la définition de mesures
préventives ou correctrices sur l’égalité, la neutralité et la laïcité ou portant sur le suivi
de ces mesures.

Ces pénalités peuvent être cumulées le cas échéant, en cas de manquement distinct. 

Lorsque  la Collectivité envisage d’appliquer des pénalités, elle invite, par écrit, le Concessionnaire à 
présenter ses observations. 

Cette invitation précise le montant des pénalités susceptibles d’être appliquées, le ou les manquements 
concernés, ainsi que le délai imparti au Concessionnaire pour présenter ses observations. 

A défaut de réponse du Concessionnaire dans ce délai, ou si la Collectivité considère que les 
observations formulées par le Concessionnaire ne permettent pas de démontrer que le manquement 
n’est pas imputable à celui-ci ou à ses sous-concessionnaires ou sous-traitants, les pénalités 
s’appliquent. 

67.6 En cas de 3 manquements ou d’un manquement d’une particulière gravité, la Collectivité peut 
prononcer la déchéance dans les conditions de l’Article 47 du présent Contrat.  

Ces sanctions contractuelles sont sans préjudice des sanctions pénales qui seraient prononcées suite 
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à une plainte émanant d’un usager ou d’un tiers et visant le Concessionnaire ou l’un de ses préposés 
en lien avec des faits de discrimination tels que définis par les articles 225-1 et suivants du code pénal. 

67.7 Le suivi de l’exécution des clauses relatives au respect des principes de laïcité et de neutralité est 
assuré par le/la chargé(e) de mission équipements sportifs. 

Les rapports et les documents relatifs à l’application des principes de laïcité et neutralité énumérés ci-
dessus lui sont communiqués par courrier électronique. 

Le Concessionnaire lui adresse toute question relative à l’application de ces principes. 

Article 68. Signature des Parties 

Fait à Montargis, le 19/02/2023 

Pour la Collectivité Pour le Concessionnaire 

Gilles SERGENT, 
Président
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ANNEXES 

Sont annexées au Contrat les Annexes suivantes, étant précisé que ces Annexes font partie intégrante 
du Contrat et - qu’en cas de contradiction entres lesdites Annexes et le corps du Contrat - ce dernier 
prévaut : 

ANNEXE 1 

PLANS ET DESCRIPTIONS DES BIENS MIS A DISPOSITION 
1A : Equipements 

- Plan de situation - périmètre du Contrat
- Plans et tableau des surfaces

1B : Liste des matériels et appareils mis à disposition du Concessionnaire par la Collectivité 
1C : Consignes - Niveaux de températures et de confort 
1 D : Programme de travaux 

ANNEXE 2 
ETAT DES LIEUX ET INVENTAIRE QUANTITATIF ET QUALITATIF DES BIENS, MATERIELS ET APPAREILS 
2A : Inventaire qualitatif et quantitatif des biens, matériels et appareils, par équipement 
2B : Etat des lieux qualitatif et quantitatif des biens, matériels et appareils, par équipement 

ANNEXE 3 

LISTE DES MATERIELS, EQUIPEMENTS ET APPAREILS ACQUIS PAR LE CONCESSIONNAIRE, MOYENS 
HUMAINS ET TRAVAUX D’INVESTISSEMENTS 
3A : Liste des matériels et équipements acquis par le Concessionnaire 
3B : Organisation des moyens humains du Concessionnaire, y compris organigramme par 
équipement puis consolidé 
3C : Liste, calendrier, modalités de conception, de réalisation et de financement des travaux 
d’investissements (compris gains énergétiques) à la charge du Concessionnaire 

ANNEXE 4 

PLANNINGS D’UTILISATION ET AMPLITUDES ANNUELLES  
4A : Plannings d'utilisation, par équipement  
4B : Bilan et amplitudes annuelles à respecter, par équipement 
4C : Bilan des séances, par équipement 
4D : Bilan des activités et animations, par équipement 

ANNEXE 5 
LISTE DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES DU CYCLE ELEMENTAIRE (MATERNELLES ET PRIMAIRES) DU 
TERRITOIRE DE LA COLLECTIVITE ET LISTE DES CLUBS ET ASSOCIATIONS DESIGNES PAR LA 
COLLECTIVITE, SUSCEPTIBLES D’ETRE CONCERNES SANS QUE CETTE LISTE NE SOIT EXHAUSTIVE 

ANNEXE 6 LISTE DES CRENEAUX RESERVES 

ANNEXE 7 TARIFICATION APPLICABLE AUX USAGERS 

ANNEXE 8 
OPERATIONS D’ENTRETIEN, DE REPARATION ET DE RENOUVELLEMENT 
8A : Opérations d’entretien et de réparation, par équipement  
8B : Opérations de gros entretien renouvellement, par équipement 

ANNEXE 9 

COMPTES D’EXPLOITATION PREVISIONNELS ET INFORMATIONS ASSOCIEES 
9A : Hypothèses de fréquentations, par Equipement puis consolidé 
9B : Hypothèses de ventes, par Equipement puis consolidé 
9C : Hypothèses de consommation énergétique, par Equipement 
9D : CEP prévisionnels, par Equipement puis consolidé 
9E : Mécanisme intéressement lié aux économies d’énergie (consommations de fluides), par 
Equipement puis consolidé 

ANNEXE 10 
10A : Modèle de tableau de bord mensuel (modèles à fournir puis version définitive à intégrer 
de plein droit) 
10B : Matrice de calcul de l’indexation 

ANNEXE 11 GARANTIES : CAUTION BANCAIRE ET GARANTIE MAISON-MERE (modèles à fournir puis version 
définitive à intégrer de plein droit) 

ANNEXE 12 LISTE DU PERSONNEL A REPRENDRE
ANNEXE 13 PROGRAMME D’ACTIVITES ET D’ANIMATIONS 
ANNEXE 14 CARACTERISTIQUES ET STATUTS DE LA SOCIETE DEDIEE, ET CONVENTION DE PARTAGE DE MOYENS 

AVEC LA SOCIETE MERE 

ANNEXE 15 15A : Modèle de rapport annuel conforme à l’Annexe 15B 
15B : Liste et niveau de rendus du rapport d’activité annuel a minima 

ANNEXE 16 DEMARCHE QUALITE POUR L’ACCUEIL DES USAGERS 
ANNEXE 17 LISTE DES CONTRATS D’ENTRETIEN / MAINTENANCE ET DES PRESTATIONS SOUS-TRAITEES 
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